Le droit des sociétés est un droit passionnant. L’une des multiples raisons réside dans le fait que les professionnels se voient confrontés à cette branche du droit au départ de point de vue différents et aux moments clés de la vie de la société : l’entrepreneur, le propriétaire, le financier, le notaire, l’expert-comptable, le fiscaliste, l’avocat et en dernier lieu et pas des moindres, le reviseur d’entreprises ou l’expert comptable.

Cette confrontation est enrichissante car à un certain moment chacun doit comprendre l’autre.

Ceci suppose une terminologie claire, une bonne compréhension des problèmes mutuels, une formulation précise et une concertation consciencieuse. Plusieurs points de vue s’assemblent dans la réponse et chaque professionnel apporte sa vision et son concours propre à la solution du problème. Il n’y a pas de façon plus agréable, plus encourageante et plus incitante au défi, afin de rester actif professionnellement.

1. Les dispositions du Code des Sociétés nécessitant attestation

1.Transformation de forme juridique

1.1.1. Mission prescrite aux articles 774 et suivants

La transformation de la forme juridique d’une société est possible dans notre droit depuis la loi du 23 février 1967 instaurant les articles 165 à 174 des lois coordonnées sur le sociétés commerciales devenus depuis lors les articles 774 à 788 du nouveau code des sociétés

Auparavant, la transformation d’une société en une autre impliquait la dissolution de la première et la création d’un être juridique nouveau. Dès 1967, l’intervention d ‘un reviseur d’entreprises fut prévue afin, comme le précisait l’exposé des motifs de la loi, d’assurer la parfaite clarté de la situation dans l’intérêt tant des tiers que des associés.

L’IRE publia en 1980 la première version de la norme. Les seules modifications eurent lieu en 1984, de manière à introduire la notion d’examen limité et à imposer dans les conclusions du rapport la notion de l’actif net.

La loi du 20 juillet 1991 étendit  la mission de contrôle aux experts comptables. L’IEC suggéra à ses membres de suivre la norme IRE. Bien entendu, la norme IEC relative à l’exécution d’une mission légale est également d’application. 

Cette norme présente une incohérence majeure en ce sens qu’elle autorise un examen limité alors que le rapport du professionnel doit être établi en forme positive. Cela est contraire à la norme internationale.

La norme internationale d’audit ( ISA) n°910 prévoit en effet qu’une mission d’examen limité fournit un niveau d’assurance modéré que les informations examinées ne comportent pas d’anomalie significative, et se traduit par une attestation négative.

Il fut tenu compte des remarques formulées par les membres et début juillet 1998, les conseils respectifs de l’IRE et de l’IEC adressèrent le projet pour avis au Conseil Supérieur.

Quelque temps après avoir pris connaissance de l’avis du Conseil Supérieur, les Conseils de l’IRE et de l’IEC constatèrent à la lecture des documents parlementaires relatifs au nouveau Code des Sociétés que l’article 777 nouveau était libellé de manière tout à fait différente que  l’ancien article 167. Il n’est plus question d’attester l’image fidèle, complète et correcte. L’exposé des motifs est très clair : « Il est incontestable que seul un contrôle limité est imposé et non une certification selon laquelle l’état donne une image complète, fidèle et correcte de la société. Celle-ci n’est, en effet, possible qu’à l’issue d’un contrôle complet et détaillé. »

La mission telle que définie par l’article 777 du code des sociétés consiste d’une part à « faire rapport sur l’état comptable et d’autre part, à indiquer s’il y a la moindre surévaluation de l’actif net.

1.1.2. Dispositions introductives

     Article 774
     Le présent livre s'applique à toutes les personnes morales régies par le présent code, à l'exception des sociétés agricoles et des groupements d'intérêt économique.
     Les dispositions du présent livre sont également applicables à la transformation de personnes morales autres que des sociétés dans l'une des formes de sociétés commerciales énumérées à l'article 2, § 2, du présent code, dans la mesure où les lois particulières relatives à ces personnes morales le prévoient et dans le respect des dispositions spéciales de ces mêmes lois particulières.
     Article 775
     L'adoption d'une autre forme juridique par une société constituée sous l'une des formes énumérées à l'article 2, § 2, n'entraîne aucun changement dans la personnalité juridique de la société qui subsiste sous la nouvelle forme.

1.1.3. Formalités précédent la transformation

     Article 776
     Préalablement à la transformation, est établi un état résumant la situation active et passive de la société, arrêté à une date ne remontant pas à plus de trois mois.
     Lorsque dans des sociétés autres que les sociétés en nom collectif et les sociétés coopératives à responsabilité illimitée, l'actif net est inférieur au capital social repris dans l'état précité, l'état mentionnera en conclusion le montant de la différence.
     Dans les sociétés en nom collectif et les sociétés coopératives à responsabilité illimitée, cet état indique quel sera le capital social de la société après sa transformation. Ce capital ne pourra être supérieur à l'actif net tel qu'il résulte de l'état précité.

     Article 777
     Le commissaire ou, lorsqu'il n'y a pas de commissaire, un réviseur d'entreprises ou un expert-comptable externe désigné par l'organe de gestion ou, dans les sociétés en nom collectif et les sociétés coopératives, par l'assemblée générale, fait rapport sur cet état et indique notamment s'il y a eu la moindre surestimation de l'actif net.
     Si, au cas visé dans l'article 776, alinéa 2, l'actif net est inférieur au capital repris dans l'état résumant la situation active et passive de la société, le rapport mentionnera en conclusion le montant de la différence.
     Article 778
     La proposition de transformation fait l'objet d'un rapport justificatif établi par l'organe de gestion et annoncé dans l'ordre du jour de l'assemblée appelée à statuer. A ce rapport est joint l'état résumant la situation active et passive de la société.
     Article 779
    Une copie du rapport de l'organe de gestion et du rapport du commissaire, du réviseur d'entreprise ou de l'expert-comptable ainsi que le projet de modifications aux statuts sont annexés à la convocation des associés en nom.
     Ils sont également transmis sans délai aux personnes qui ont accompli les formalités requises par les statuts pour être admises à l'assemblée.
     Tout associé a le droit d'obtenir gratuitement, sur la production de son titre, quinze jours avant l'assemblée, un exemplaire de ces documents.
    Article 780
     La décision d'une assemblée générale de transformer la société est frappée de nullité lorsqu'elle a été prise en l'absence des rapports prévus par ce chapitre.

1.1.4. Décision de transformation

     Article. 781
     § 1er. Sans préjudice des dispositions particulières énoncées dans le présent article et sous réserve de dispositions statutaires plus rigoureuses, l'assemblée générale ne peut décider de la transformation de la société que dans le respect des règles de présence et de majorité suivantes :
     1° ceux qui assistent à la réunion doivent représenter, d'une part, la moitié du capital social et, d'autre part, s'il en existe, la moitié du nombre total des parts bénéficiaires;
     2° a) une proposition de transformation n'est acceptée que si elle réunit les quatre cinquièmes au moins des voix;
     b) nonobstant toute disposition contraire des statuts, les parts bénéficiaires donneront droit à une voix par titre. Elles ne pourront se voir attribuer dans l'ensemble un nombre de voix supérieur à la moitié de celui attribué à l'ensemble des actions, ni être comptées dans le vote pour un nombre de voix supérieur aux deux tiers du nombre des voix émises par les actions. Si les votes soumis à la limitation sont émis en sens différents, la réduction s'opèrera proportionnellement; il n'est pas tenu compte des fractions de voix;
     c) dans les sociétés en commandite simple et dans les sociétés coopératives, le droit de vote des associés est proportionnel à leur part dans l'avoir social et le quorum de présence se calcule par rapport à cet avoir social.
     § 2. S'il existe plusieurs catégories d'actions ou de parts et si la transformation entraîne une modification de leurs droits respectifs, les dispositions de l'article 560, à l'exception de l'alinéa 2 et du 1° de l'alinéa 4, sont applicables. L'assemblée générale ne pourra toutefois valablement délibérer et statuer que si elle réunit dans chaque catégorie les conditions de présence et de majorité fixées par le § 1er.
     § 3. En cas de transformation en société anonyme d'une société en commandite par actions ou d'une société coopérative, il doit être convoqué une nouvelle assemblée générale, si le quorum de présence visé au § 1er, 1°, n'est pas atteint.
     Pour que la nouvelle assemblée délibère et statue valablement, il suffira qu'une portion quelconque du capital y soit représentée.
     § 4. La transformation d'une société en commandite simple ou d'une société en commandite par actions, requiert en outre l'accord de tous les associés commandités.
     Pour la transformation en société en commandite par actions, l'accord de tous les associés désignés en qualité de commandités est requis.
     § 5. L'accord de tous les associés est également requis :
     1° pour la décision de transformation en société en nom collectif ou en société en commandite simple;
     2° pour la décision de transformation en société coopérative à responsabilité illimitée d'une société en commandite simple, d'une société en commandite par actions, d'une société privée à responsabilité limitée ou d'une société anonyme;
     3° pour la décision de transformation d'une société en nom collectif ou d'une société coopérative à responsabilité illimitée;
     4° si la société n'existe pas depuis deux ans au moins;
     5° si les statuts prévoient qu'elle ne pourra adopter une autre forme. Une telle clause des statuts ne peut être modifiée que dans les mêmes conditions.
     § 6. Dans les sociétés coopératives, chaque associé a la faculté, nonobstant toute disposition contraire des statuts, de démissionner à tout moment au cours de l'exercice social et sans avoir à satisfaire à aucune autre condition, dès la convocation de l'assemblée générale appelée à décider la transformation de la société.
     La démission doit être notifiée à la société par lettre recommandée à la poste déposée cinq jours au moins avant la date de l'assemblée. Elle n'aura d'effet que si la proposition de transformation est adoptée.
     Les convocations à l'assemblée reproduisent le texte du présent paragraphe, alinéas 1 et 2.
     Article 782
     Immédiatement après la décision de transformation, les statuts de la société sous sa forme nouvelle, y compris les clauses qui modifieraient son objet social, sont arrêtés aux mêmes conditions de présence et de majorité que celles requises pour la transformation.
     A défaut, la décision de transformation reste sans effet.
   

  Article 783
     Toute transformation est, à peine de nullité, constatée par un acte authentique.
     Cet acte reproduit la conclusion du rapport établi par le commissaire, le réviseur ou l'expert-comptable.
     L'acte de transformation et les statuts sont publiés simultanément conformément à l'article 74. L'acte de transformation est publié en entier; les statuts le sont par extrait conformément aux articles 69, 71 et 72.
     Les mandats authentiques ou privés sont, ainsi que le rapport du commissaire, du réviseur ou de l'expert-comptable externe, déposés en expédition ou en original en même temps que l'acte auquel ils se rapportent.
     La transformation est opposable aux tiers aux conditions prévues à l'article 76.
     Article 784
     Les articles 213, alinéa 1er, 219, 224, 225, 226, 3°, et 6° à 9°, 229, 231, 314 et 315 ne sont pas applicables en cas de transformation en société privée à responsabilité limitée.
     Les articles 395, 399, 401, 405, 424 et 665, § 2, ne sont pas applicables en cas de transformation en société coopérative à responsabilité limitée.
     Les articles 444, 449, 453, 6° et 9° à 12°, 450, alinéa 2, 451, 452, 456, 459, 610 et 611 ne sont pas applicables en cas de transformation en société anonyme.
     Les articles 444, 449, 453, 6° et 9° à 12°, 451, 452 et 658, en tant qu'il règle la responsabilité des fondateurs, ne sont pas applicables en cas de transformation en société en commandite par actions.
1.1.5. Responsabilités

     Article 785
     Les associés d'une société en nom collectif et les membres de l'organe de gestion de la société à transformer sont tenus solidairement envers les intéressés, malgré toute stipulation contraire :
     1° de la différence éventuelle entre l'actif net de la société après transformation et le capital social minimum prescrit par le présent code;
     2° de la surévaluation de l'actif net apparaissant à l'état prévu à l'article 776;
     3° de la réparation du préjudice qui est une suite immédiate et directe soit de la nullité de l'opération de transformation en raison de la violation des règles prévues à l'article 227, 2° à 4°, 403, 2° à 4°, 454, 2° à 4°, appliquées par analogie, ou à l'article 783, alinéa 1er, soit de l'absence ou de la fausseté des énonciations prescrites par les articles 226, à l'exception du 3° et des points 6° à 9°, 453, à l'exception du 6° et des points 9° à 12° et 783, alinéa 2.
     Article 786
     En cas de transformation d'une société en nom collectif, d'une société en commandite simple ou d'une société en commandite par actions, les associés en nom collectif et les associés commandités restent tenus solidairement et indéfiniment à l'égard des tiers, des engagements de la société antérieurs à l'opposabilité aux tiers de l'acte de transformation conformément à l'article 76.
     En cas de transformation en société en nom collectif, en commandite simple ou par actions, les associés en nom collectif ou les associés commandités répondent indéfiniment à l'égard des tiers, des engagements de la société antérieurs à la transformation.
     En cas de transformation en société coopérative à responsabilité limitée, d'une société anonyme, d'une société en commandite par actions ou d'une société privée à responsabilité limitée, la part fixe du capital prévue à l'article 390, alinéa 1er, est égale au montant du capital de la société avant sa transformation.
     En cas de transformation d'une société coopérative à responsabilité illimitée en une société où la responsabilité de tous ou de certains associés est limitée, les coopérateurs restent tenus envers les tiers dans les limites originaires des engagements de la société antérieurs à l'opposabilité aux tiers de l'acte de transformation conformément à l'article 76.
1.1.6. Opérations spéciales

Disposition propre à la société en nom collectif
     Article 787
     Lorsque les statuts d'une société en nom collectif prévoient qu'en cas de décès d'un associé, la société continuera avec ses ayants cause ou certains d'entre eux, lesquels auront la qualité de commanditaires, les articles 776 à 785 et 786, alinéas 3 et 4, ne sont pas d'application à la transformation résultant de cette disposition statutaire.
     La transformation est constatée, soit par un acte authentique, soit par un acte sous seing privé, qui est publié par extrait de la manière prévue aux articles 69 et 74.
Du changement de la responsabilité des associés d’une société coopérativ

    Article 435
     Nonobstant toute stipulation contraire, la modification des statuts qui vise à transformer une société coopérative à responsabilité limitée en une société coopérative à responsabilité illimitée requiert l'accord unanime des associés.
     Une telle modification doit être constatée par acte authentique. Par dérogation à l'article 66, alinéa 3, la forme authentique n'est pas obligatoire pour les modifications statutaires ultérieures de la société coopérative à responsabilité illimitée.

     Article 436
     § 1er. Nonobstant toute stipulation contraire, la modification des statuts qui vise à transformer une société coopérative à responsabilité illimitée en une société coopérative à responsabilité limitée est décidée par l'assemblée générale, dans les conditions requises pour la modification des statuts.
     Par dérogation à l'article 66, alinéa 3, une telle modification doit être constatée par un acte authentique à peine de nullité. La forme authentique doit également, à peine de nullité, être donnée à toute modification ultérieure des statuts.
     § 2. La modification est décidée après l'établissement d'un état résumant la situation active et passive de la société, arrêté à une date ne remontant pas à plus de trois mois et indiquant quel est le montant de l'actif net. Un réviseur d'entreprise ou un expert-comptable externe désigné par les associés fait rapport sur cet état et indique notamment si l'actif net y a été surévalué.
     § 3. L'acte constatant l'établissement d'une société coopérative à responsabilité limitée précise le montant de la part fixe du capital social, déterminé conformément à l'article 390.
     § 4. La responsabilité limitée ne vaut que pour les engagements de la société postérieurs au moment où cette modification est opposable aux tiers conformément à l'article 76.
     § 5. Les administrateurs sont tenus solidairement envers les intéressés :
     1° de la différence éventuelle entre l'actif net tel qu'il résulte de l'état et le montant du capital fixe visé au § 3;
     2° de la réparation du préjudice qui est une suite immédiate et directe de la surévaluation manifeste de l'actif net apparaissant à l'état précité;
     3° de la réparation du préjudice qui est une suite immédiate et directe de la nullité résultant d'une violation du § 1er, alinéa 2.

1.1.7. Les opérations hors champ d’application.
Sont exclues du champ d’application des normes les opérations de certaines formes d’entité juridique un peu particulières pour lesquelles la loi est muette. Sont visées les ASBL, les GIE et les sociétés agricoles.

Sont également exclues les transformations d’une association mutuelle en société à forme commerciale.

Il est rappelé que la modification d’une société commerciale à objet civil ayant emprunté la forme d’une société commerciale en une société à objet commercial n’est pas une transformation de forme juridique.

2.Apport en nature et Quasi-apport

1.2.1. Apport

Dans le Code des sociétés il est question d’apport autre que numéraire..

Ces apports sont appelés apports en nature. Cet apport peut être la contribution des actionnaires, soit indirecte comme en cas de scission ou de scission partielle, soit directe comme en cas de constitution ou d’augmentation de capital de sociétés.

Par « apport » il faut comprendre l’opération par laquelle la propriété ou la jouissance d’un bien est cédée à une société contre l’attribution de droits sociaux( actions). De cette façon, les éléments apportés sont soumis aux risques de la société et contribuent à réaliser les résultats. Ces biens peuvent être aussi bien des immobilisations incorporelles, corporelles ou financières que des actifs circulants.

L’apport en nature doit être susceptible d’évaluation économique, ce qui signifie que la valeur doit pouvoir être exprimée en argent selon des conceptions usuelles. L’apport en nature peut concerner aussi bien la propriété d’un élément de patrimoine que la jouissance de celui-ci.

Selon la Cour de cassation, l’apport en nature implique que l’élément de patrimoine concerné soit mis à la disposition de la société afin que celle-ci réalise son but. Il doit être maintenu dans la société en tant qu’élément du capital social, pour la valeur qui lui a été attribuée, aux fins de participer aux risques de l’entreprise et à la formation du gage des créanciers.

Afin de constituer le capital d’une société, il faut que chaque apport soit promis inconditionnellement. Un apport sous condition suspensive n’est pas valable.

Quelle est la tâche du reviseur ?     «  Le réviseur fait rapport, notamment sur la description de chaque apport en nature et sur les modes d'évaluation adoptés. Le rapport indique si les valeurs auxquelles conduisent ces modes d'évaluation correspondent au moins au nombre et à la valeur nominale ou, à défaut de valeur nominale, au pair comptable des parts à émettre en contrepartie. »

« Le rapport indique quelle est la rémunération effectivement attribuée en contrepartie des apports »
1.2.2. Quasi-apport

Auparavant, la technique suivante était employée dans le but d’éviter l’intervention d’un réviseur d’entreprises. Immédiatement après la constitution d’une société à l’aide d’un capital minimum, un associé/actionnaire ou gérant/administrateur vendait sa propre affaire à la société. La société n’acquitte pas le prix de l’acquisition mais enregistre une dette en compte courant dans un compte de passif. Puisque le compte courant constitue une créance pour l’associé/actionnaire ou gérant/administrateur qui a vendu l’affaire, il ne participe pas au capital de la société.

Afin d’éviter les abus liés à cette cession, entre autres par une surévaluation de l’actif, la loi du 5 décembre 1984 a soumis l’acquisition par la société de ces éléments de patrimoine, à des dispositions de contrôle similaires à celles de l’apport en nature. De là le terme de « quasi-apport »

Si une société anonyme, une société en commandite par actions, une société à responsabilité limitée ou une société coopérative à responsabilité limitée désire acquérir  dans un délai de deux ans , à compter de sa constitution, un bien appartenant à un fondateur, un administrateur, un gérant ou un actionnaire pour une contre-valeur au moins égale à un dixième du capital souscrit, le commissaire de la société doit établir un rapport. En l’absence de commissaire, le rapport est établi par un reviseur d’entreprises désigné par le gérant ou l’organe de gestion.

Cette obligation vaut uniquement si la contre-valeur de l’acquisition est au moins égale à un dixième du capital souscrit. Il convient de souligner qu’il s’agit du capital souscrit et non du capital libéré.

Le quasi-apport devient effectif après l’accord de l’assemblée générale. Le rapport spécial de l’organe de gestion et le rapport du reviseur d’entreprises doivent être déposés dans leur ensemble ( pas par extrait) dans le dossier de la société et aux greffes du tribunal de commerce compétent.

Pour qu’il y ait quasi-apport, les 5 conditions suivantes doivent être remplies :

· les éléments du patrimoine doivent être acquis par achat ou échange, directement ou par la reprise d’un engagement pris au nom de la société en fondation.

· La cession doit être faite à titre onéreux

· La contre-valeur du quasi-apport doit être égale ou supérieure à un dixième du capital souscrit.

· Les éléments du patrimoine doivent appartenir à des personnes ayant une certaine qualité : fondateur, actionnaire, administrateur ou gérant.

· L’acquisition doit avoir lieu dans un délai de deux ans à compter de la constitution

     Article 218
     Les apports autres qu'en numéraire ne peuvent être rémunérés par des parts représentatives du capital social que s'ils consistent en éléments d'actif susceptibles d'évaluation économique, à l'exclusion des actifs constitués par des engagements concernant l'exécution de travaux ou de prestations de services. Ces apports sont appelés apports en nature.

 Article 219
     En cas d'apport en nature, un reviseur d'entreprises est désigné préalablement à la constitution de la société par les fondateurs.
     Le réviseur fait rapport, notamment sur la description de chaque apport en nature et sur les modes d'évaluation adoptés. Le rapport indique si les valeurs auxquelles conduisent ces modes d'évaluation correspondent au moins au nombre et à la valeur nominale ou, à défaut de valeur nominale, au pair comptable des parts à émettre en contrepartie.
     Le rapport indique quelle est la rémunération effectivement attribuée en contrepartie des apports.
     Les fondateurs rédigent un rapport spécial dans lequel ils exposent l'intérêt que présentent pour la société les apports en nature et, le cas échéant, les raisons pour lesquelles ils s'écartent des conclusions du réviseur. Ce rapport est déposé en même temps que celui du réviseur au greffe du tribunal de commerce conformément à l'article 75.
    Article 220
    Tout bien appartenant à un fondateur, à un gérant ou à un associé, que la société se propose d'acquérir dans un délai de deux ans à compter de sa constitution, le cas échéant en application de l'article 60, pour une contrevaleur au moins égale à un dixième du capital souscrit, fait l'objet d'un rapport établi soit par le commissaire, soit, pour la société qui n'en a pas, par un réviseur d'entreprises désigné par l'organe de gestion.
     L'alinéa 1er est applicable à la cession faite par une personne agissant en son nom propre mais pour le compte d'une personne visée à l'alinéa 1er.
     Article 221
     L'article 220 ne s'applique ni aux acquisitions faites dans les limites des opérations courantes conclues aux conditions et sous les garanties normalement exigées par la société pour les opérations de la même espèce, ni aux acquisitions en bourse, ni aux acquisitions résultant d'une vente ordonnée par justice.
     Article 222
     Le rapport visé à l'article 220 mentionne le nom du propriétaire du bien que la société se propose d'acquérir, la description de ce bien, la rémunération effectivement attribuée en contrepartie de l'acquisition et les modes d'évaluation adoptés. Il indique si les valeurs auxquelles conduisent ces modes d'évaluation correspondent au moins à la rémunération attribuée en contrepartie de l'acquisition.
     Ce rapport est joint à un rapport spécial dans lequel l'organe de gestion expose, d'une part, l'intérêt que présente pour la société l'acquisition envisagée et, d'autre part, les raisons pour lesquelles, éventuellement, il s'écarte des conclusions du rapport annexé. Le rapport du réviseur et le rapport spécial de l'organe de gestion sont déposés au greffe du tribunal de commerce conformément aux articles 67 et 73.
      Cette acquisition est soumise à l'autorisation préalable de l'assemblée générale. Les rapports prévus à l'alinéa 2 sont annoncés dans l'ordre du jour.
     Une copie de ces rapports est transmise conformément à l'article 269  L'absence des rapports prévus par cet article entraîne la nullité de la décision de l'assemblée générale.
3.Dissolution d’une société

La liquidation des sociétés est régie notamment par les articles 181 à 196 du code des sociétés. Depuis la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité des entreprises, les articles relatifs à cette matière avaient subi peu de modifications. La loi du 13 avril 1995 a apporté quelques modifications. Mais la loi du 7 mai 1999, contenant le Code des Sociétés, elle-même déjà modifiée par la loi du 23 janvier 2001 a cependant apporté quelques changements notoires.

La Cour de Cassation définit la liquidation comme étant « l’ensemble des opérations qui, à la suite de la dissolution d’une société commerciale, tendent au payement des créanciers à l’aide de l’actif social et à la répartition du reliquat éventuel entre les associés »

Toutefois depuis la loi du 29 juin 1993, qui introduit la notion de « dissolution sans liquidation », la dissolution d’une société n’est plus obligatoirement suivie d’une liquidation. De plus, depuis la loi du 13 avril 1995, la liquidation n’entraîne plus automatiquement la répartition du solde de liquidation éventuel entre les actionnaires.

On pourrait dès lors définir la liquidation comme suit :

« La liquidation est l’ensemble des opérations qui, suite à l’annulation ou la dissolution d’une société qui a pris la forme juridique d’une société commerciale, à l’exception de la dissolution décidée dans le cadre d’une fusion, d’une scission ou d’une opération assimilée, visent à réaliser l’actif de la société dissoute, rembourser les dettes et affecter l’éventuel solde de liquidation à des fins décrites par la loi ou les statuts. »

Le titre IX du code des sociétés ne fait pas de distinction entre les sociétés ayant la personnalité juridique complète ( S.A, SPRL et SCRL) et les sociétés ayant la personnalité juridique incomplète (S.N.C, S.C.R.I.S., .S.C.S et S.C.A.)

Quelles sont les causes de la mise en liquidation ?

· La dissolution volontaire est celle qui est décidée par l’assemblée générale ou les associés avant l’expiration de la période pour laquelle la société a été constituée. Conformément à l’article 181, elle implique une obligation d’information, notamment sous la forme d’un rapport de l’organe d’administration, ainsi que d’un état résumant la situation active et passive de la société, ne remontant pas à plus de trois mois.

· La dissolution judiciaire d’une société prononcée par le tribunal à la demande d’un ou plusieurs actionnaires ou tout intéressé, pour autant que ce droit lui soit expressément reconnu par la loi

· La dissolution pour justes motifs est celle visée à l’article 45, aux articles 645, alinéa 2 et 343 alinéa 3 du code des société. D’autres motifs pourraient être                     - actif net inférieur au capital minimum ( art 634 et 657, 333, 432 et 666 )

- réduction du nombre d’associés d’une société coopérative sous le minimum    

         légal

· en fonction d’une des causes évoquées par l’art 182 

Qui peut intenter l’action en dissolution ?

Le ministère public et tout tiers intéressé peuvent intenter l’action en dissolution. Parmi les tiers intéressés, on peut trouver :

· le greffier en chef du tribunal de commerce, agissant en vue du bon fonctionnement de ses services et du registre de commerce ;

· un actionnaire ;

· un créancier ;

· la Banque Nationale de Belgique ;

· la personne physique chez qui la personne morale est établie ;une personne qui souhaiterait disposer du patrimoine de la société.

La dissolution de plein droit est celle qui résulte de l’une des 3 causes ci-après :

1. expiration du terme pour lequel la société a été constituée

2. réunion des actions entre les mains d’une seule personne

3. extinction de la chose ou la consommation de la négociation

1.3.1. Proposition de liquidation

     Article 181 
     § 1er. La proposition de dissolution d' une société coopérative à responsabilité limitée, d'une société en commandite par actions, d'une société privée à responsabilité limitée ou d'une société anonyme fait l'objet d'un rapport justificatif établi par l'organe de gestion et annoncé dans l'ordre du jour de l'assemblée générale appelée à statuer.
     A ce rapport est joint un état résumant la situation active et passive de la société, arrêté à une date ne remontant pas à plus de trois mois. Sauf dérogation motivée, cet état est établi conformément aux règles d'évaluation fixées en exécution de l'article 92 pour les cas où la société renonce à poursuivre ses activités ou lorsque la perspective de continuité de ses activités ne peut être maintenue.
     Le commissaire ou, à défaut, un réviseur d'entreprises ou un expert-comptable externe désigné par l'organe de gestion fait rapport sur cet état et indique, notamment, s'il reflète complètement, fidèlement et correctement la situation de la société.
     § 2. Une copie des rapports et de l'état résumant la situation active et passive, visés au § 1er, est adressée aux associés conformément aux articles 269, 381 et 535, suivant le cas, s'il s'agit d'une société privée à responsabilité, d'une société coopérative, d'une société anonyme ou d'une société en commandite par actions.
     § 3. La décision de l'assemblée générale prise en l'absence des rapports prévus par le présent article est frappée de nullité.
     § 4. Avant de dresser l'acte authentique de la décision de dissolution de la société, le notaire doit vérifier et attester l'existence et la légalité externe des actes et formalités incombant, en vertu du § 1er, à la société auprès de laquelle il instrumente.
     L'acte reproduit les conclusions du rapport établi conformément au § 1er par le commissaire ou par le réviseur d'entreprises ou par l'expert-comptable externe.

1.3.2. De la dissolution judiciaire des sociétés qui ne sont plus

          actives

     Article 182
     § 1er. à la demande de tout intéressé ou du ministère public, le tribunal peut prononcer la dissolution d'une société restée en défaut de satisfaire à l'obligation de déposer les comptes annuels conformément aux articles 98 et 100 pour trois exercices consécutifs, à moins qu'une régularisation de la situation ne soit possible et n'intervienne avant qu'il soit statué sur le fond.
     § 2. L'action en dissolution visée au § 1er ne peut être introduite qu'à l'expiration d'un délai de sept mois suivant la date de clôture du troisième exercice comptable.
     Cette action est dirigée contre la société.
     La dissolution produit ses effets à dater de la décision qui la prononce.
     Toutefois, elle n'est opposable aux tiers qu'à partir de la publication de la décision prescrite par l'article 74 et aux conditions prévues par l'article 67, sauf si la société prouve que ces tiers en avaient antérieurement connaissance.
     § 3. Le tribunal peut soit prononcer la clôture immédiate de la liquidation, soit déterminer le mode de liquidation et désigner un ou plusieurs liquidateurs. Lorsque la liquidation est terminée, le liquidateur fait rapport au tribunal et, le cas échéant, lui soumet une situation des valeurs sociales et de leur emploi.
     Le tribunal prononce la clôture de la liquidation.
     § 4. Le Roi détermine la procédure de consignation des actifs qui appartiendraient à la société et le sort de ces actifs en cas d'apparition de nouveaux passifs
CHAPITRE III - De la liquidation
     Article 183
     § 1er. Les sociétés sont, après leur dissolution, réputées exister pour leur liquidation.
     Toutes les pièces émanant d'une société dissoute mentionnent qu'elle est en liquidation.
     § 2. Toute modification de la dénomination d'une société en liquidation est interdite.
     § 3. Une procédure de transfert du siège d'une société en liquidation ne peut être mise à exécution qu'après homologation par le tribunal de commerce dans le ressort duquel se trouve le siège de la société.
     L'homologation est sollicitée par voie de requête à la diligence du liquidateur.
     Le tribunal statue toutes affaires cessantes. Le ministère public est entendu. Le tribunal accorde l'homologation s'il estime que le transfert du siège est utile pour procéder à la liquidation.
     Un acte portant transfert d'une société en liquidation ne peut être valablement déposé conformément à l'article 74 que si le tribunal de commerce y joint une copie de la décision d'homologation.
     Article 184
     A défaut de convention contraire, le mode de liquidation est déterminé et les liquidateurs sont nommés par l'assemblée générale. Dans les sociétés en nom collectif et dans les sociétés en commandite simple, les décisions ne sont valablement prises que par l'assentiment de la moitié des associés possédant les trois quarts de l'avoir social; à défaut de cette majorité, il est statué par les tribunaux.
     Les liquidateurs forment un collège.
     Au cas où le liquidateur est une personne morale, la personne physique qui représente le liquidateur doit être désignée dans l'acte de nomination. Toute modification à la désignation de cette personne physique doit être décidée conformément à l'alinéa 1er, et déposée et publiée conformément à l'article 74, 2°.
     Article 185
     A défaut de nomination de liquidateurs, les associés gérants dans les sociétés en nom collectif ou en commandite, et les administrateurs ou les gérants dans les sociétés anonymes, les sociétés privées à responsabilité limitée, les sociétés coopératives et les groupements d'intérêt économique, seront, à l'égard des tiers, considérés comme liquidateurs.
     Il en va de même en cas de clôture immédiate de la liquidation conformément à l'article 182.
     Article 186
     A défaut de disposition contraire dans les statuts ou dans l'acte de nomination, les liquidateurs peuvent intenter et soutenir toutes actions, recevoir tous paiements, donner mainlevée avec ou sans quittance, réaliser toutes les valeurs mobilières de la société, endosser tous effets de commerce, transiger ou compromettre sur toutes contestations. Ils peuvent aliéner les immeubles par adjudication publique, s'ils jugent la vente nécessaire pour payer les dettes sociales.
     Article 187
     Ils peuvent, mais seulement avec l'autorisation de l'assemblée générale, donnée conformément à l'article 184, continuer, jusqu'à réalisation, l'industrie ou le commerce, emprunter pour payer les dettes sociales, créer des effets de commerce, hypothéquer les biens, les donner en gage, aliéner les immeubles, même de gré à gré, et faire apport du patrimoine dans d'autres sociétés.
     Article 188
     Les liquidateurs peuvent exiger des associés le paiement des sommes qu'ils se sont engagés à verser et qui paraissent nécessaires au paiement des dettes et des frais de liquidation.
     Article 189
     Les liquidateurs doivent convoquer l'assemblée générale sur la demande d'associés représentant le cinquième du capital social et ils doivent convoquer l'assemblée générale des obligataires sur la demande des obligataires représentant le cinquième du montant des obligations en circulation.
     Article 190
     § 1er. Les liquidateurs, sans préjudice des droits des créanciers privilégiés, paieront toutes les dettes, proportionnellement et sans distinction entre les dettes exigibles et les dettes non exigibles, sous déduction de l'escompte pour celles-ci.
     Ils pourront cependant, sous leur garantie personnelle, payer d'abord les créances exigibles, si l'actif dépasse notablement le passif ou si les créances à terme ont une garantie suffisante et sauf le droit des créanciers de recourir aux tribunaux.
     § 2. Après le paiement ou la consignation des sommes nécessaires au paiement des dettes d'une société, les liquidateurs distribueront aux associés les sommes ou valeurs qui peuvent former des répartitions égales; ils leur remettront les biens qui auraient dû être conservés pour être partagés.
     Ils peuvent, moyennant l'autorisation indiquée en l'article 187, racheter les actions de la société, soit à la bourse, soit par souscription ou soumission, auxquelles tous les sociétaires seraient admis à participer.
     Article 191
     Dans les sociétés anonymes et les sociétés privées à responsabilité limitée, le membre du collège des liquidateurs qui a, directement ou indirectement, un intérêt opposé de nature patrimoniale à une décision ou à une opération soumise au collège, est tenu de se conformer aux articles 259 et 523, applicables par analogie.
     Au cas où un seul liquidateur est nommé et qu'il se trouve dans cette opposition d'intérêts, il en réfère aux associés et la décision ne pourra être prise ou l'opération ne pourra être effectuée pour le compte de la société que par un mandataire ad hoc.
     Si le liquidateur est l'associé unique d'une société privée à responsabilité      limitée, l'article 261 est applicable par analogie.
     Article 192
     Les liquidateurs sont responsables tant envers les tiers qu'envers les associés, de l'exécution de leur mandat et des fautes commises dans leur gestion.
     Article 193
     Chaque année, les liquidateurs soumettent à l'assemblée générale de la société les comptes annuels avec l'indication des causes qui ont empêché la liquidation d'être terminée.
     S'il s'agit d'une société anonyme, d'une société coopérative, d'une société en commandite par actions ou d'une société de personnes à responsabilité limitée, ils doivent établir des comptes annuels conformément à l'article 92, les soumettre à l'assemblée générale et, dans les trente jours de la date de l'assemblée, les déposer à la Banque nationale de Belgique, accompagnés des autres documents prévus par le présent article; les articles 101 et 102 sont applicables à ce dépôt.
     Article 194
     Après la liquidation et au moins un mois avant l'assemblée générale ou la réunion des associés, les liquidateurs déposent un rapport sur l'emploi des valeurs sociales au siège de la société et soumettent les comptes et pièces à l'appui. Ces rapports sont contrôlés par le commissaire. A défaut d'un tel commissaire, les associés disposent d'un droit individuel d'investigation, pour lequel ils peuvent se faire assister d'un expert-comptable ou d'un réviseur d'entreprises.
     L'assemblée entend le cas échéant le rapport du commissaire et statue sur la décharge des liquidateurs.
     Article 195
     § 1er. La clôture de la liquidation sera publiée conformément aux articles 67 et 73.
     Cette publication contiendra en outre :
     1° l'indication de l'endroit désigné par l'assemblée générale, où les livres et documents sociaux devront être déposés et conservés pendant cinq ans au moins;
     2° l'indication des mesures prises en vue de la consignation des sommes et valeurs revenant aux créanciers ou aux associés et dont la remise n'aurait pu leur être faite.
     § 2. Dans le cas d'une clôture judiciaire de la liquidation de la société, l'extrait de la décision judiciaire passée en force de chose jugée ou exécutoire par provision prononçant la clôture judiciaire de la liquidation de la société, de même que l'extrait de la décision judiciaire réformant le jugement exécutoire par provision précité, sera publié conformément aux articles 67 et 73.
     Cet extrait contiendra :
     1° la dénomination sociale et le siège social;
     2° la date de la décision et la juridiction qui l'a prononcée;
     3° le cas échéant, les noms, prénoms et adresse des liquidateurs; au cas où le liquidateur est une personne morale, l'extrait contiendra la désignation ou la modification à la désignation de la personne physique qui la représente pour l'exercice des pouvoirs de liquidation;
     4° l'indication de l'endroit où les livres et documents sociaux sont déposés et seront conservés, pendant cinq ans au moins et, l'indication de la consignation des sommes et valeurs revenant aux créanciers ou aux associés et dont la remise n'aurait pu leur être faite.
Dispositions pénales

     Article 196
     Seront punis d'une amende de cinquante francs à dix mille francs :
     1° les administrateurs ou gérants qui n'ont pas présenté le rapport spécial accompagné du rapport du commissaire, du réviseur d'entreprises ou de l'expert comptable externe conformément à l'article 181;
     2° les liquidateurs qui contreviennent à l'une des obligations des articles 81 à 85, 95, 96, 98 et 100;
     3° les liquidateurs qui ont négligé de convoquer l'assemblée générale conformément à l'article 189 dans les trois semaines de la réquisition qui leur en a été faite;
     4° les liquidateurs qui négligent de soumettre à l'assemblée générale les comptes annuels ou les résultats de la liquidation, conformément aux articles 193 et 194, ou qui négligent de déposer les comptes annuels conformément à l'article 193.
     Si la violation des dispositions visées à l'alinéa 1er, 2°, a lieu dans un but frauduleux, ils peuvent en outre être punis d'un emprisonnement d'un mois à un an ou de ces deux peines cumulées.
     L'alinéa 1er, 1°, 2° et 4°, n'est pas applicable aux liquidateurs d'un groupement d'intérêt économique.
  Article 45
     La dissolution des sociétés à terme ne peut être demandée par l'un des associés avant le terme convenu, qu'autant qu'il y en a de justes motifs, comme lorsqu'un autre associé manque à ses engagements, ou qu'une infirmité habituelle le rend inhabile aux affaires de la société, ou autres cas semblables, dont la légitimité et la gravité sont laissées à l'arbitrage des juges.

Article 333
     Lorsque l'actif net est réduit à un montant inférieur à 250 000 francs, tout intéressé peut demander au tribunal la dissolution de la société. Le tribunal peut, le cas échéant, accorder à la société un délai en vue de régulariser sa situation.
   Article 343
     Sauf dispositions contraires des statuts, les sociétés privées à responsabilité limitée sont constituées pour une durée illimitée.
     Si une durée est fixée, l'assemblée générale peut décider, dans les formes prescrites pour la modification des statuts, la prorogation pour une durée limitée ou illimitée.
     La dissolution de la société à durée limitée ou illimitée peut être demandée en justice pour de justes motifs. En dehors de ce cas, la dissolution de la société ne peut résulter que d'une décision prise par l'assemblée générale dans les formes prescrites pour la modification des statuts. Les articles 39, 5°, et 43 ne sont pas applicables

  Article 432
     Lorsque l'actif net est réduit à un montant inférieur à 6.200 €, tout intéressé peut demander au tribunal la dissolution de la société. Le tribunal peut, le cas échéant, accorder à la société un délai en vue de régulariser sa situation.
    Article 634
     Lorsque l'actif net est réduit à un montant inférieur à 61.500 €, tout intéressé peut demander au tribunal la dissolution de la société. Le tribunal peut, le cas échéant, accorder à la société un délai en vue de régulariser sa situation.
  Article 645
     Sauf dispositions contraires des statuts, les sociétés anonymes sont constituées pour une durée illimitée. Si une durée est fixée, l'assemblée générale peut décider, dans les formes prescrites pour la modification des  statuts, la prorogation pour une durée limitée ou illimitée.
     La dissolution de la société à durée limitée ou illimitée peut être demandée en justice pour de justes motifs. En dehors de ce cas, la dissolution de la société ne peut résulter que d'une décision prise par l'assemblée générale dans les formes prescrites pour la modification des statuts. Les articles 39, 5°, et 43 ne sont pas applicables à la dissolution de la société anonyme.
Article 657
     Les dispositions relatives aux sociétés anonymes sont applicables aux sociétés en commandite par actions, sauf les modification indiquées dans le présent livre ou celles qui résultent du livre XII.
4.Fusion et Scission

1.4.1. Dispositions introductives

Les textes légaux ont mis notre droit des sociétés en conformité avec la troisième directive des Communautés Economiques Européennes.

Avant la loi du 29 juin 1993 reprise dans le Code des Sociétés par la loi du 07 mai 1999 modifiée le 23 janvier 2001, le régime juridique de la fusion et de la scission ne faisait pas l’objet de dispositions légales spécifiques en droit commercial belge.  Encore tout récemment, une telle opération nécessitait une mise en liquidation des sociétés absorbées avec toutes les contraintes inhérentes à une telle procédure.  Depuis l’entrée en vigueur de cette loi, l’évaluation des actifs et passifs (en matière de fusions) est établie en régime de continuité.

Le Code des Sociétés, en son livre XI, a confirmé la mission au commissaire de la société (s ou au reviseur ou à l’expert comptable externe, toujours dans le but d’informer correctement et entièrement les actionnaires et les tiers concernés.

1.4.2. Définitions

Article 671
La fusion par absorption est l'opération par laquelle une ou plusieurs sociétés transfèrent à une autre société, par suite d'une dissolution sans liquidation, l'intégralité de leur patrimoine, activement et passivement, moyennant l'attribution à leurs associés d'actions ou de parts de la société absorbante et, le cas échéant, d'une soulte en espèces ne dépassant pas le dixième de la valeur nominale des actions ou parts attribuées, ou à défaut de valeur nominale, de leur pair comptable.

Article 672

La fusion par constitution d'une nouvelle société est l'opération par laquelle plusieurs sociétés transfèrent à une nouvelle société qu'elles constituent, par suite de leur dissolution sans liquidation, l'intégralité de leur patrimoine, activement et passivement, moyennant l'attribution à leurs associés d'actions ou de parts de la nouvelle société et, le cas échéant, d'une soulte en espèces ne dépassant pas le dixième de la valeur nominale des actions ou parts attribuées ou, à défaut de valeur nominale, de leur pair comptable.

Article 673

La scission par absorption est l'opération par laquelle une société transfère à plusieurs sociétés, par suite de sa dissolution sans liquidation, l'intégralité de son patrimoine, activement et passivement, moyennant l'attribution aux associés de la société dissoute d'actions ou de parts des sociétés bénéficiaires des apports résultant de la scission et, le cas échéant, d'une soulte en espèces ne dépassant pas le dixième de la valeur nominale des actions ou parts attribuées ou, à défaut de valeur nominale, de leur pair comptable.

Article 674

La scission par constitution de nouvelles sociétés est l'opération par laquelle une société transfère à plusieurs sociétés qu'elle constitue, par suite de sa dissolution sans liquidation, l'intégralité de son patrimoine, activement et passivement, moyennant l'attribution aux associés de la société dissoute d'actions ou de parts des nouvelles sociétés et, le cas échéant, d'une soulte en espèces ne dépassant pas le dixième de la valeur nominale des actions ou parts attribuées ou, à défaut de valeur nominale, de leur pair comptable.

Article 675

La scission mixte est l'opération par laquelle, par suite de sa dissolution sans liquidation, une société transfère à une ou plusieurs sociétés existantes et à une ou plusieurs sociétés qu'elle constitue, l'intégralité de son patrimoine, activement et passivement, moyennant l'attribution aux associés de la société dissoute d'actions ou de parts des sociétés bénéficiaires.

Article 676

Sauf disposition légale contraire, sont assimilées à la fusion par absorption : 

1° l'opération par laquelle une ou plusieurs sociétés transfèrent, par suite d'une 
dissolution sans liquidation, l'intégralité de leur patrimoine, activement et passivement, à une autre société qui est déjà titulaire de toutes leurs actions et des autres titres conférant un droit de vote dans l'assemblée générale; 

2° l'opération par laquelle une ou plusieurs sociétés transfèrent, par suite d'une dissolution sans liquidation, l'intégralité de leur patrimoine, activement et passivement, à une autre société, lorsque toutes leurs actions et les autres titres conférant un droit de vote dans l'assemblée générale appartiennent soit à cette autre société, soit à des intermédiaires de cette société, soit à ces intermédiaires et à cette société.

1.4.3. Les effets de la fusion et de la scission

La fusion ou la scission entraînent de plein droit et simultanément les effets suivants : 

1° par dérogation à l'article 183, § 1er, les sociétés absorbées cessent d'exister; toutefois, pour l'application des articles 178, 688 et 689, les sociétés dissoutes sont réputées exister durant le délai de six mois prévu par l'article 198, § 2, et si une action en nullité est intentée, pendant la durée de l'instance jusqu'au moment où il sera statué sur cette action en nullité par une décision coulée en force de chose jugée; 
2° les associés des sociétés dissoutes deviennent associés des sociétés bénéficiaires, le cas échéant conformément à la répartition prévue au projet de scission; 
3° l'ensemble du patrimoine actif et passif de chaque société dissoute est transféré aux sociétés bénéficiaires, le cas échéant conformément à la répartition prévue au projet de scission et dans le respect des articles 729 et 744. 

Le 2° de l'alinéa 1er n'est pas applicable aux opérations assimilées aux fusions par absorption.

1.4.4. Procédure à suivre

Article 693 – Projet de fusion

Les organes de gestion des sociétés appelées à fusionner établissent par acte authentique ou par acte sous seing privé un projet de fusion. 

Le projet de fusion mentionne au moins : 

1° la forme, la dénomination, l'objet et le siège social des sociétés appelées à fusionner; 
2° le rapport d'échange des actions ou parts et, le cas échéant, le montant de la soulte; 
3° les modalités de remise des actions ou parts de la société absorbante; 
4° la date à partir de laquelle ces actions ou parts donnent le droit de participer aux bénéfices ainsi que toute modalité relative à ce droit; 
5° la date à partir de laquelle les opérations de la société à absorber sont considérées du point de vue comptable comme accomplies pour le compte de la société absorbante; 
6° les droits assurés par la société absorbante aux associés des sociétés à absorber, qui ont des droits spéciaux, ainsi qu'aux porteurs de titres autres que les actions, ou les mesures proposées à leur égard; 
7° les émoluments attribués aux commissaires, aux réviseurs d'entreprises ou aux experts-comptables externes chargés de la rédaction du rapport prévu à l'article 695; 
8° tous avantages particuliers attribués aux membres des organes de gestion des sociétés appelées à fusionner. 

Six semaines au moins avant l'assemblée générale appelée à se prononcer sur la fusion, le projet de fusion doit être déposé au greffe du tribunal de commerce par chacune des sociétés appelées à fusionner.
Article 694 – Rapport de l’organe de gestion

Dans chaque société, l'organe de gestion établit un rapport écrit et circonstancié qui expose la situation patrimoniale des sociétés appelées à fusionner et qui explique et justifie, du point de vue juridique et économique, l'opportunité, les conditions, les modalités et les conséquences de la fusion, les méthodes suivies pour la détermination du rapport d'échange des actions ou des parts, l'importance relative qui est donnée à ces méthodes, les valeurs auxquelles chaque méthode parvient, les difficultés éventuellement rencontrées, et le rapport d'échange proposé.
Article 695 – Rapport du réviseur ou de l’expert-comptable

Dans chaque société, un rapport écrit sur le projet de fusion est établi soit par le commissaire, soit, lorsqu'il n'y a pas de commissaire, par un réviseur d'entreprises ou par un expert-comptable externe désigné par les administrateurs ou les gérants. 

Le commissaire, le réviseur d'entreprises ou l'expert-comptable désigné doit notamment déclarer si, à son avis, le rapport d'échange est ou non pertinent et raisonnable. 

Cette déclaration doit au moins : 

1° indiquer les méthodes suivies pour la détermination du rapport d'échange proposé; 

2° indiquer si ces méthodes sont appropriées en l'espèce et mentionner les valeurs auxquelles chacune de ces méthodes conduisent, un avis étant donné sur l'importance relative donnée à ces méthodes dans la détermination de la valeur retenue. 

Le rapport indique en outre les difficultés particulières d'évaluation s'il en existe. 

Le commissaire, le réviseur d'entreprises ou l'expert-comptable désigné peut prendre connaissance sans déplacement de tout document utile à l'accomplissement de sa mission. Ils peuvent obtenir auprès des sociétés qui fusionnent toutes les explications ou informations et procéder à toutes les vérifications qui leur paraissent nécessaires. 

Lorsque le rapport concerne une société absorbante ayant la forme de société privée à responsabilité limitée, de société coopérative à responsabilité limitée, de société européenne, de société coopérative européenne ou de société anonyme, les articles 313, 423 ou 602 ne s'appliquent pas.

Article 700 – Acte authentique

Dans chaque société participant à la fusion, le procès-verbal de l'assemblée générale qui décide la fusion est, à peine de nullité, établi par acte authentique. 

L'acte reproduit les conclusions du rapport visé à l'article 695. 

Le notaire doit vérifier et attester l'existence et la légalité, tant interne qu'externe, des actes et formalités incombant à la société auprès de laquelle il instrumente.

2. Les normes et travaux de contrôle

1.La norme générale de contrôle

Introduction

La mise en application d’une norme générale de contrôle résulte d’une décision du Conseil de l’Institut des Experts-comptables et Conseils fiscaux ( IEC ) du 30 septembre 2001.

Elle part de l’axiome que tout attestation délivrée par l’expert-comptable s’appuie sur l’opinion indépendante qu’il a acquise à la suite d’un travail de contrôle adéquat et effectif.

Pour l’exécution de ses missions l’expert-comptable se référera à :

1. le texte légal qui définit la mission et en fixe les modalités ;

2. à la convention liant l’expert-comptable à son client ;

3. aux recommandations particulières émanant de l’IEC ;

4. de la littérature spécialisée.

Le rapport

L’attestation résulte de l’établissement d’un rapport.

L’expert-comptable mentionne dans son rapport les limites légales, contractuelles et technique dans le cadre desquelles il a effectué sa mission. Lorsque la mission est dévolue par ou en vertu de la loi, l’expert-comptable ne peut accepter aucune limite contractuelle qui aurait de modifier la mission telle qu’elle est définie par ou en vertu de la loi, ou d’en altérer l’exprit.

Avant d’accepter une mission, l’expert-comptable doit s’assurer :

1. qu’il dispose de la compétence et de l’expériences nécessaires pour effectuer les travaux ;

2. qu’il dispose éventuellement du personnel qualifié et des outils appropriés pour effectuer les travaux ;

3. qu’il dispose du temps nécessaire pour remplir sa mission, compte tenu notamment des délais légaux ou contractuels auxquels il est tenu ;

4. qu’il ne se trouve pas, vis à vis de son client ou de toute autre personne, physique ou morale, dans un lien de dépendance direct ou indirect tel que son opinion est susceptible d’être influencée.

L’expert-comptable remplit sa mission et en établit les conclusions dans un esprit de totale indépendance, en utilisant au mieux ses compétences, et les cas échéant en recourant à l’avis de confrère ou d’autres professionnel reconnus, sans toutefois se laisser dicter sa conduite par ceux-ci.

L’expert-comptable n’a pas à juger de l’opportunité des décisions qui sont à l’origine de son  intervention.  Il doit, sans préjudice du respect du secret professionnel auquel il est tenu, veiller à ce que toute les parties intéressées soient correctement informées des conséquences possibles des décisions prises, notamment si lesdites décisions sont susceptibles de mettre en danger la continuité de l’exploitation.

Programme de travail

Chaque mission s’exécute conformément à un programme de travail approprié.  Le programme de travail est une description des travaux de contrôle à effectuer, qui permet de savoir, dans la mesure  de ce qui est normalement prévisible, quand et comment les prestations seront effectuées et combien de temps elles exigeront.  Ce programme de travail peut être adapté au fur et à mesure de l’avancement de la mission.

L’expert-comptable est tenu de consigner ou de faire consigner par écrit et d’une manière inaltérable les travaux de contrôle effectués par lui-même ou par ses collaborateurs, de manière à en conserver la trace.  Ces documents doivent être conservés pendant 10 ans au moins.

Documents de travail

Les documents de travail doivent être conçus d’une manière telle qu’ils puissent fournir une preuve de l’importance et de la nature du travail effectué ainsi qu’une justification des conclusions auxquelles les travaux ont permis d’aboutir.

Les documents de travail comprennent notamment :

1. toutes les informations sur la structure juridique et fonctionnelle de l’entreprise ;

2. des extraits ou copie de documents juridiques, de conventions et procès verbaux ;

3. le programme de travail prévu par les programmes de contrôle ;

4. une note reprenant l’analyse et l’évaluation du système comptable et des contrôles internes y afférents ;

5. des analyses des opérations et des soldes ;

6. des analyses des tendances et ratios significatifs ;

7. une note sur la nature, le calendrier et l’étendue des procédures mises en œuvre, ainsi que les résultats de ces procédures ;

8. la preuve de la supervision et des contrôles exercés sur les travaux accomplis par des collaborateurs ;

9. l’indication de la personne qui a exécuté les procédures et du moment où elles ont été mises en œuvre ;

10. la copie des échanges d’informations avec des tiers ;

11. les copies des lettres ou des notes traitant du contrôle communiquées à l’entreprise ou discutées avec ses représentants, en ce compris la lettre de mission et les observations concernant le contrôle interne ;

12. les déclarations émises par le client ;

13. les conclusions auxquelles l’expert-comptable a abouti pour les points importants de la vérification, avec la solution apportée ou le traitement réservé aux anomalies que les procédures de contrôle auraient éventuellement relevées ;

14. une copie de l’information financière et des rapports sur lesquels la vérification a porté.

Ces documents de travail sont la propriété exclusive de l’expert-comptable et sont couverts par le secret professionnel.

Succession

Tout expert-comptable qui est amené à succéder à un confrère ou à un réviseur d’entreprises est tenu de se mettre préalablement en contact avec lui.  Le successeur pourra consulter les documents de travail de son prédécesseur, mais celui-ci ne peut se dessaisir des documents originaux.

L’expert-comptable décide en toute indépendance, mais en usant de ses compétence et expérience professionnelle, en vue d’opérer un choix judicieux concernant la nature et l’étendue des contrôle à effectuer, mais il doit toujours etre en mesure de motiver ses conclusions d’une manière cohérente.

Contrôle

Pour déterminer son choix, l’expert-comptable :

1. doit veiller à avoir une connaissance suffisante de l’entreprise et de ses activités ;

2. doit analyser l’organisation administrative et comptable de l’entreprise et doit notamment s’assurer de la fiabilité du contrôle interne existant au sein de celle-ci ;

3. ne peut considérer isolément la difficulté et le coût des techniques à mettre normalement en œuvre pour mener à bien la mission comme des critères déterminants permettant de les écarter.

Commission de surveillance

Tout rapport d’expertise comptable doit être écrit, circonstancié et se conclure par l’opinion que l’expert-comptable est légalement requis de formuler.  L’expert-comptable indique notamment dans on rapport comment il a effectué ses contrôles et s’il a obtenu des organes de gestion ou d’autres personnes tenues de fournir des renseignements, toutes les informations et explications requises.  Il indique également dans quelle mesure il a pu appuyer ses travaux sur une organisation administrative et un contrôle interne adéquats et suffisants.

L’expert-comptable signale et indique dans son rapport les réserves éventuelles qu’il estime devoir formuler.

Tout rapport établi par un expert-comptable en exécution d’une mission qui lui est dévolue par ou en vertu de la loi doit être transmis, sous forme de copie, à l’IEC afin que puisse s’exercer un contrôle confraternel.  La transmission dudit document se fera d’une manière telle que le secret professionnel soit sauvegardé.

2.Les normes spécifiques des missions spéciales


2.1.Transformation de société



2.1.1. Introduction

Normes élaborée en collaboration avec l’Institut des Réviseurs d’entreprises.



2.1.2.Aspects déontologiques

Il est recommandé de faire signer une lettre de mission reprenant les mentions suivantes :

· description de la mission ;

· qu’aucun professionnel n’a été chargé de la même mission dans les douze derniers mois ;

· de la responsabilité de l’organe de gestion pour l’établissement d’un état de la situation active et passive conforme aux dispositions légales et de l’annexe explicative éventuelle ;

· de la responsabilité de l’organe de gestion pour fournir en temps voulu tous les documents et pièces nécessaires, en ce compris le rapport de l’organe de gestion ;

· délai pour la délivrance du rapport ;

· mode de calcul et conditions de paiement des honoraires.

En conformité avec les règles générales de déontologie, si un expert-comptable externe ou un réviseur d’entreprise a été précédemment consulté par les parties en relation avec cette mission, le professionnel devra prendre contact avec celui-ci notamment dans le but :

· d’obtenir, dans le respect des règles du secret professionnel, des informations sur les circonstances qui auraient pu conduire le client à consulter un autre professionnel ;

· de s’assurer du paiement des honoraires dus et non contestés.

Le professionnel s’acquitte en toute indépendance de la mission qui lui a été confiée, conformément aux principes généraux de la déontologie.  Dans les sociétés ou aucun commissaire n’est en fonction, le professionnel ne peut pas être le conseiller habituel de la société pour laquelle il est fait rapport.

Le professionnel ne peut avoir effectué aucune autre mission récurrente dans la société au cours des deux années précédentes, si ce n’est une ou plusieurs missions de contrôle.  Il ne peut exercer aucune mission récurrente autre qu’une mission de contrôle dans le société pendant les deux années qui suivent.

Le commissaire doit assister à l’assemblée générale qui est appelée à délibérer sur la base d’un rapport établi par lui, sauf dans la mesure où il présenterait un juste motif.

Art 272/27, 412 et 538/540 C Soc, ( obligation de présence du Commissaire et de son obligation de répondre aux questions qui lui sont posées ou de la possibilité de prendre la parole ).

L’expert-comptable assistera aux délibérations de l’assemblée générale à la demande expresse de l’organe de gestion.



2.1.3.Objet de la mission

La mission du professionnel consiste à vérifier l’état résumant la situation active et passive établi par l’organe de gestion et à faire rapport sur cet état en indiquant notamment s’il y a eu la moindre surévaluation de l’actif net.

La procédure a pour objectif de permettre aux associés de se prononcer en connaissance de cause sur la transformation de la société ainsi que de veiller à la protection du capital si cette fonction a été pourvue.

Lorsque aucun commissaire n’a été nommé, le rapport est établi par un professionnel qui a été spécialement désigné à cette fin par l’organe de gestion.

La mission du professionnel a pour but de vérifier :

a) que l’actif net de la société après transformation est supérieur au capital social minimum prescrit par le Code des sociétés ;

b) qu’il n’existe pas la moindre surévaluation de l’actif net.

Cet objectif se distingue du contrôle des comptes annuels, lesquels reflètent une situation financière destinée à fournir aux associés et au tiers une information périodique sur la patrimoine, le situation financière et les résultats de l’entreprise.

Le professionnel doit adapter ses travaux à l’objectif spécifique de sa mission, et à savoir, l’identification de toute surévaluation de l’actif net. En conséquence le programme de travail sera orienté vers l’identification des surévaluations éventuelles des rubriques d’actif ainsi que des sous-évaluations des provisions pour risques et charges de dettes.  Il ne doit pas couvrir tous les aspects qui seraient nécessaires dans le cadre de l’attestation de l’image fidèle des comptes annuels ( structure des résultats, situation financière, etc).

Le principe de l’importance relative s’applique dans la mise en œuvre des vérifications et des ajustements éventuels relatifs aux rubriques de l’actif, des provisions et des dettes.  Par contre, pour ce qui concerne la conclusion relative à l’actif net, toute surévaluation, quelle que soit son importance,  devrait être mentionnée.

L’objet de cette mission entre dans le champ d’application de l’article 16 de la loi du 17 juillet relative à la comptabilité des entreprises

« Sont punis d'une amende de cinquante à dix mille euros , ceux qui, en qualité de commissaire, de commissaire-réviseur, de réviseur ou d'expert indépendant, ont attesté ou approuvé des comptes, des comptes annuels, des bilans et des comptes de résultats ou des comptes consolidés d'entreprises, lorsque les dispositions mentionnées à l'alinéa 1er n'ont pas été respectées, soit en sachant qu'elles ne l'avaient pas été, soit en n'ayant pas accompli les diligences normales pour s'assurer qu'elles avaient été respectées. Ils sont punis d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de cinquante à dix mille euros ou d'une de ces peines seulement, s'ils ont agi avec une intention frauduleuse. « 

Cette disposition s’applique en sachant que les diligences normales de contrôle sont moins étendues que celles qui sont requises pour la certification des comptes annuels.  Le professionnel qui constate l’existence d’une infraction aux dispositions de la loi comptable  est tenu d’en faire état dans son rapport, sauf dans la mesure  où elle aura fait l’objet d’une correction appropriée.



2.1.4.Travaux de vérification

Programme de travail

Le professionnel exécute sa mission conformément à un programme de travail approprié.  Ses différents travaux ainsi que les éléments probants qui les appuient y son consignés.

Le programme de travail relatif au contrôle de la situation active et passive établie à l’occasion de la transformation comprendra en principe les étapes suivantes :

· identification de l’opération projetées ;

· appréciation de l’organisation administrative et comptable de l’entreprise et des risques auxquels elle est exposée ;

· vérification de la situation active et passive ;

· examen du respect des dispositions légales et statutaires en relation avec l’opération projetée ;

· examen du rapport spécial de l’organe de gestion

· établissement du rapport.

Le professionnel réunit les documents et données propres à justifier les vérifications qu’il a accomplies.  Ces documents sont conservés pendant au moins cinq années après l’assemblée générale qui a décidé de la modification de la forme juridique de la société.

Dossier de travail

Le dossier de travail comprend au moins les éléments suivants :

· un document attestant l’attribution de la mission ;

· un mémoire résumant les constations relatives à l’organisation administrative et comptable ;

· les derniers comptes annuels ainsi que la situation active et passive sur laquelle le professionnel fait rapport ;

· le programme de travail énoncé avant ;

· les éléments probants validant les rubriques de la situation active et passive ;

· le rapport spécial de l’organe de gestion relatif à la transformation.

Le professionnel prendra dès que possible contact avec le notaire appelé à instrumenter afin d’obtenir le projet d’acte relatif à la transformation ainsi que le projet de nouveaux statuts.

Identification de l’opération projetée

Il s’agit de la première phase de ses travaux.

Le professionnel réunit d’abord des informations essentielle concernant la société, ses règles dévaluation
, la structure de son capital, la composition de son actionnariat ainsi que les principaux risques propres à cette entreprise où son activité qui sont susceptibles d’influencer de manière significative l’élaboration de la situation active et passive.

Le professionnel étudie les modalité prévues pour l’adoption d’une nouvelle forme juridique et plus particulièrement, le rapport spécial de l’organe de gestion comprenant l’exposé de l’intérêts que présente l’opération pour la société.

Le professionnel doit  prêter une attention particulière à la motivation des parties ainsi qu’aux risques éventuels de rupture de l’égalité entre associés à l’occasion de l’opération de transformation.

Si le rapport spécial de l’organe de gestion n’est pas disponible au moment où il commence ses travaux, le professionnel interrogera les dirigeants pour se faire une idée précise de l’objectif poursuivi et des circonstances prévues pour la transformation.

Lorsque le professionnel identifie l’opération projetée, il est de bon usage de prêter attention à l’application éventuelle d’autres dispositions du Code des sociétés  ( application des articles 332, 431 et 633 C Soc ( des pertes sociales ), augmentation de capital par apport en nature simultané, etc…

Analyse de l’organisation administrative et des mesures qui assurent la fiabilité du système comptable.

Le professionnel doit étudier les conditions dans lesquelles l’information comptable est élaborée.  S’il est le commissaire de la société il doit se borner à s’assurer de la continuité du système de contrôle interne.

A défaut il doit mettre en œuvre les diligences requises pour vérifier l’existences e procédures internes appropriées ( fussent-elles non écrites ) appropriées à la taille et à l’activité de l’entreprise, lui garantissant la fiabilité des données.

Si le professionnel constate que l’organisation administrative et comptable est appropriée pour les besoins de sa vérification de la situation active et passive, il peut poursuivre normalement ses travaux.

S’il constate des lacunes notables dans l’organisation administrative, il doit étendre les test destinés à valider les soldes repris dans l’état comptable en fonction des lacunes.  Si les faiblesses de l’organisation administrative et comptable rendent impossible le développement d’un programme approprié de validation des rubriques de la situation active et passive, il en tirera les conclusions dans son rapport suivant les normes et recommandations spécifiques en matière de rapport

Rassemblement des éléments probants  permettant de valider les soldes de comptes apparaissant dans la situation active et passive.

La collecte des éléments probant est limitée aux objectifs de la mission.

Le professionnel détermine la nature et le volume des éléments probants.

Il doit toujours être en mesure de motiver ses décisions..

Son programme de travail sera approprié afin que le risque d’émettre une conclusion erronée sur l’état comptable soit ramené à un niveau acceptable.  Dans la détermination des vérifications à effectuer il tiendra compte du principe général d’importance relative.

Mais la mise en oeuvre du principe général d’importance relative doit être adaptée à l’objectif d’identification de surévaluation dans les rubriques de l’actif et de sous-évaluations dans les rubriques du passif autres que les capitaux propres.

En conséquence le professionnel pourra réduire ses travaux lorsqu’il aura pu conclure ( compte tenu des documents probants dont il dispose ) que le risque qu’il existe des inexactitudes conduisant à la surévaluation des capitaux propres est peu important.

A contrario, si le professionnel a des raisons de considérer qu’il se trouve peut-être en présence de la moindre surévaluation de l’actif net, il doit accomplir dans pareil cas des travaux complémentaires ou plus étendus pour lui permettre de conclure s’il y a eu la moindre surestimation d’actif.

Une attention particulière sera prêtée à :

· aux méthode d’évaluation

· aux modifications de ces dernières

· la solvabilité des associés en cas d’existence de créances à leur charge.

La suffisance des travaux du professionnel

Lorsque par suite des vérifications opérées, il s’avère que des corrections doivent être apportées le professionnel doit s’assurer que ses corrections ont été comptabilisées ou mentionnées afin que l’état résumant la situation active et passive découle sans addition ni omission de la balance des comptes.

La capital social mentionné dans l’état comptable doit être celui qui existe à la date à laquelle cet état comptable est établi.  Une modification du capital qui devrait être réalisée après cette date ne saurait être incluse dans les comptes.  Le professionnel fera état du projet de modification du capital dans le corps de son rapport, sans que cette modification puisse influence la conclusion.

Le respect des dispositions légales et statutaires en matière de composition du capital

Le professionnel devra faire preuve d’une prudence toute particulière lorsqu’il apparaît que l’actif net se rapproche du montant du capital.  Il devra renforcer son attention et l’étendue de ses contrôles lorsque l’actif net est inférieur ou légèrement supérieur au capital minimum requis pour la forme de société opérée.

Il est à ce titre à rappeler les dispositions des articles 436§5 et 785 du C. Soc. « les associés en nom, gérants ou administrateurs de la société qui se transforme sont responsables solidairement de la différence éventuelle entre l’actif net de la société après transformation et le capital social minimum ». 

Lorsqu’un recours ou un engagement hors bilan pourrait influencer de façon significative le montant de l’actif net, le professionnel appréciera s’il convient de compléter ses conclusions en fonction du risque de perte que cet engagement peut entraîner.  Ceci est particulièrement important lorsque le montant du capital minimum pourrait ne plus être réuni.

L’influence de la violation de la législation comptables, de la législation sur les sociétés commerciales ou des statuts.

A condition qu’elles pourraient avoir une influence sur la situation active et passive ou sur la bonne fin de l’opération de transformation le professionnel examinera les règles formelles de tenu des comptes, l’approbation par l’organe de gestion des règles d’évaluation.

Si le professionnel prend connaissance d’un fait ou d’une décision qui pourrait constituer la violation d’une disposition légale ayant une influence significative sur les comptes soumis à son examen il doit en premier lieu réunir



2.1.5.Le rapport

La mention en termes généraux de la mission confiée, la référence au document de désignation et la façon dont il a exercé son contrôle sur la situation active et passive remise à l’assemblée générale.

Dans l’identification de la mission qui lui est confiée, le professionnel devra inclure :

· identification de la société ( dénomination, siège social, n° immatriculation BCE ) ;

· la date à laquelle l’état comptable a été arrêté par l(organe de gestion en précisant clairement que le document est établi sous la responsabilité de cet organe ;

· un résumé de l’opération dans le cadre de laquelle s’effectue la transformation et la motivation de l’organe de gestion.

Exposé sur la facon dont les travaux ont été effectués.  Spécification quant à la suffisance de l’organisation administrative et comptable , dans le contexte de l’opération, pour appuyer ses travaux.

Le professionnel doit mentionner dans son rapport que l’objet de sa mission est l’identification de toute surévaluation de l’actif net apparaissant dans la situation dans la situation active et passive dressée par l’organe de gestion.  En conséquence, le programme de travail a été orienté vers l’identification des surévaluations éventuelles des rubriques d’actif ainsi que des sous-évaluations des provisions pour risques et charges et des dettes.  Il n’ pas couvert tous les aspects qui seraient nécessaires dans le cadre de l’attestation de l’image fidèle des comptes ( structure du résultat, situation financière, etc…).

Le rapport du professionnel exposera si l’organisation administrative et comptable de la société lui a permis de former son opinion tant sur la description que sur l’évaluation des éléments constitutifs de la situation comptable.

Si l’organisation administrative et comptable présente des lacunes notables, le professionnel s’efforcera de mettre en œuvre des contrôles alternatifs suffisants.  Si ceci n’est pas possible, il ne pourra pas délivrer une attestation sans réserve.

Reproduction dans le rapport de la situation active et passive qui en est l’objet ou la joint en annexe.  Il doit apparaître clairement que cette situation active et passive est dressée sous la responsabilité de l’organe de gestion.

La loi impose au professionnel de faire rapport sur l’état comptable.  Ce rapport portera sur les éléments suivants :

· l’état comptable découle sans addition ou omission de la balance des comptes ;

· la présentation de l’état comptable est conforme à la structure des comptes annuels établis en conformité avec la réglementation ;

· les règles d’évaluation appliquées sont conformes à la réglementation comptable et toutes les corrections de valeur ( amortissement, réductions de valeurs et provisions ) ont été apportées à la date de clôture de la situation active et passive en manière telle que l’état comptable forme une base raisonnable pour la calcul de l’actif net.

Si le professionnel l’estime nécessaire il pourra user de commentaires.

Si le professionnel considère que des modifications doivent être apportées à l’état comptable, il formulera des réserves dans son rapport en mentionnant les corrections significatives qu’il estime nécessaires.

Si le professionnel estime que l’annexe explicative ( recours et droits et engagements hors bilan ) est importante pour la compréhension des rubriques de la situation active et passive il devra le signaler dans son rapport.  Ceci concerne en particulier les modifications de règles d’évaluation qui auraient été apportées pour l’établissement de l’état comptable.  Parmi les autres renseignements que le professionnel devrait inclure dans son rapport, on notera spécialement :

· des engagements significatifs ( litiges en cours, engagements importants de garantie, etc… )

· des difficulté financières graves rendant la survie de la société aléatoire même après la transformation ; selon l’usage en matière d’attestation des comptes annuels, la perspective d’appréciation de la continuité se limitant cependant à une année ;

· des modifications du capital postérieures à la date de l’état comptable.

Le professionnel mentionne tout fait porté à sa connaissance après la date de la situation comptable et qui, s’il avait été connu avant cette date, aurait entraîné une modification significative de cet état.

Le professionnel mentionne qu’il a pris connaissance du rapport de l’organe de gestion prescrit à l’article 778 C. Soc
. Il expose dans son rapport tout renseignement qu’il juge indispensable à l’information de l’assemblée générale en rapport avec le changement de forme juridique de la société et qui ne figure pas dans le rapport de l’organe de gestion.

Le professionnel mentionne les faits significatifs portés à sa connaissance après la date de l’état comptable, susceptibles d’exercer une influence notable sur la décision de l’assemblée générale, même s’ils n’influencent pas nécessairement l’état comptable.

L’impossibilité de délivrer une attestation approbative sans réserve.

Le professionnel doit mentionner dans son rapport tout redressement significatif conduisant çà une surévaluation de l’actif net qui doit être apporté à la situation active et passive annexée au rapport de l’organe de gestion de la société.

Au cas où ces redressements auraient pour effet de rendre l’actif net inférieur au capital social, le professionnel utilisera les chiffres redressés par lui pour de l’actif net mentionné dans les conclusions de son rapport.

Le professionnel qui constate au cours de ses travaux, une infraction à loi comptable et à ses arrêtés d’exécution en rapport avec l’établissement de l’état comptable devra, sans préjudice d’aspects formels d’importance mineure, en faire mention dans son rapport conformément à l’article 16 de la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité des entreprises
.

Le professionnel qui constate au cours de ses travaux une infraction significative du Code des sociétés et aux statuts, en fait mention dans son rapport dans la mesure où cette infraction peut avoir une incidence

· soit sur la décision de l’assemblée générale ;

· soit sur la présentation de la situation active et passive  et/ou le calcul de l’actif net

La signature et la date d’achèvement du rapport du professionnel

Si le rapport écrit de l’organe de gestion justifiant l’opération de transformation n’a pas pu être obtenu par le professionnel avant qu’il n’établisse son propre rapport , le professionnel ne peut pas délivrer son rapport signé.

Il fera un rapport de carence.



2.1.6.Conclusion du rapport

La conclusion du rapport doit contenir son avis sur l’absence de toute surévaluation de l’actif net

Le professionnel doit indiquer dans sa déclaration :

· que l’opération a été contrôlée conformément aux présentes normes ;

· que ses travaux n’ont pas fait apparaître la moindre surestimation de l’actif net ;

· tout autre renseignement qu’il juge indispensable à l’information des actionnaires et des tiers dans le contexte de l’opération de transformation.

Lorsque le professionnel estime que des redressements auraient dû être apportés à la situation active et passive qui lui est présentée pour calculer l’actif net, il doit exprimer ses réserves en termes claires dans le conclusion.  La norme de contrôle reprend un certains nombre d’exemples de conclusions.

Le prononcé explicite sur le rapport de l’actif net au capital

Si l’actif net est supérieur au capital, il doit le dire mais il ne doit mentionner ni le montant de l’actif net ni la différence dans son attestation.

Si l’actif net ( ou passif net ) est inférieur au capital , il doit mentionner le montant de l’actif net ( ou passif net ) ainsi que de la différence dans ses conclusions.

Le professionnel devra calculer l’actif net et le comparer au capital social quand bien même cet actif net serait égal ou supérieur au capital minimum, souscrit et/ou libéré, prévu par le Code des sociétés.

Même lorsque la société qui se transforme a un actif net inférieur au capital minimum souscrit/et/ou libéré prévu par le Code des sociétés, la transformation peut avoir lieu.

Toutefois, le professionnel devra expressément rappeler dans on rapport et éventuellement dans les conclusions de son rapport le risque spécifique qui en découle et à savoir, notamment la responsabilité encourue par les personnes visées à l’article 785 C. Soc
 et le fait que toute personne intéressée peut demande en justice la dissolution de la société en vertu des dispositions des article 333 et634 C. Soc 
.

Lorsque l’actif net est inférieur au capital du simple fait de l’existence d’un capital non appelé , il appartient au professionnel de nuancer l’expression de son opinion.  Il pourra tenir comptes des indices tendant à démontrer que certains associés ne seront pas en mesure de libérer le solde.

Lorsque le montant de l’actif net correspond au moins au montant exprimé du capital social mais que ce montant est inférieur au capital minimum requis par le code des sociétés, le professionnel doit en faire mention dans ses conclusions tout comme des articles 785, 333 et 634 C. Soc.

Il y a lieu de mentionner l’insuffisance du capital minimum de la forme de société vers laquelle la transformation a lieu, lorsque le capital minimum prévu par le Code des sociétés n’est pas atteint, même lorsque l’actif net est supérieur audit minimum légal.

Il est alors d’usage que la société décide d’augmenter son capital préalablement à l’opération de transformation de façon à réunir le capital minimum requis.  Le professionnel doit alors s’assurer, soit de l’existence d’éléments de fonds propres suffisants dûment approuvés par l’assemblée générale soit de la modification préalable de la date de clôture statutaire de l’exercice afin de permettre d’incorporer au capital le bénéfice de l’exercice dûment approuvé par l’assemblée générale.

Le cas où les informations indispensables au contrôle n’ont pu être réunies et le cas où le professionnel est confronté à une incertitude déterminante pour la valorisation des actifs ou passifs.

Le professionnel est fondé à s’abstenir d’émettre une opinion.

La conclusion de son rapport recommandera aux parties de retarder l’opération jusqu’à ce que les renseignements complémentaires aient pu être réunis en vue d’apporter des précisions jugées indispensables pour prendre la décision en connaissance de cause.

Les conclusions du rapport du professionnel sont reproduites dans l’acte authentique qui constate la décision de transformation.  L’extrait de cet acte authentique qui doit être déposé au Greffe du Tribunal de Commerce et publié dans les annexes du Moniteur belge doit reprendre les conclusions

Exemple de conclusion sans réserve

Nos travaux on eu notamment pour but d’identifier toute surévaluation de l’actif net mentionné dans la situation active et passive au….. (date ) dressée par l’organe de gestion de la société.  Ces travaux effectués conformément aux normes relatives au rapport à rédiger à l’occasion de la transformation de la société n’ont pas fait apparaître la moindre surévaluation de l’actif net.  L’actif net constaté dans la situation active et passive susvisée pour un montant de ….. euros n’est pas inférieur au capital social de ….. euros.

Conclusion sans réserve avec actif net inférieur au capital mentionné dans l’état comptable

Nos travaux on eu notamment pour but d’identifier toute surévaluation de l’actif net mentionné dans la situation active et passive au….. (date ) dressée par l’organe de gestion de la société.  Ces travaux effectués conformément aux normes relatives au rapport à rédiger à l’occasion de la transformation de la société n’ont pas fait apparaître la moindre surévaluation de l’actif net.  L’actif net constaté dans la situation active et passive susvisée pour un montant de ….. euros est  inférieur au capital social de ….. euros.

Conclusion sans réserve avec actif net inférieur au capital minimum de la société vers laquelle la société se transforme

Nos travaux on eu notamment pour but d’identifier toute surévaluation de l’actif net mentionné dans la situation active et passive au….. (date ) dressée par l’organe de gestion de la société.  Ces travaux effectués conformément aux normes relatives au rapport à rédiger à l’occasion de la transformation de la société n’ont pas fait apparaître la moindre surévaluation de l’actif net.  L’actif net constaté dans la situation active et passive susvisée pour un montant de ….. euros est  inférieur de ….. euros au capital minimum d’une société….. ( SPRL, SA,…). Sous peine de responsabilité des administrateurs ( selon le cas, gérants ou associés ), l’opération ne peut se réaliser que moyennant des apports extérieurs complémentaires.

Conclusion avec réserve et actif net supérieur au capital

Nos travaux on eu notamment pour but d’identifier toute surévaluation de l’actif net mentionné dans la situation active et passive au….. (date ) dressée par l’organe de gestion de la société.  De ces travaux effectués conformément aux normes relatives au rapport rédigé à l’occasion de la transformation de la société il découle que des surestimations de l’actif net ont été identifiées dont le montant net s’élève à …. Euros..  L’actif net constaté dans la situation active et passive, après déduction des surévaluations susvisées représente montant de ….. euros qui n’est pas inférieur au capital social de ….. euros.

Conclusion avec réserve et actif net inférieur au capital

Nos travaux on eu notamment pour but d’identifier toute surévaluation de l’actif net mentionné dans la situation active et passive au….. (date ) dressée par l’organe de gestion de la société.  De ces travaux effectués conformément aux normes relatives au rapport rédigé à l’occasion de la transformation de la société il découle que des surestimations de l’actif net ont été identifiées dont le montant net s’élève à …. Euros..  L’actif net constaté dans la situation active et passive, après déduction des surévaluations susvisées représente montant de ….. euros. La différence avec le capital social de … euros mentionné dans la situation active et passive est de….. euros.


2.2.Fusion et scission de société commerciales

2.2.1.Aspects déontologiques

Le professionnel qui accepte une mission dans le cadre d’une opération de fusion ou de scission doit disposer des capacités, des collaborations et du temps requis pour son bon accomplissement.  Lorsque plusieurs professionnels interviennent dans une même opération, ils doivent se communiquer mutuellement les conclusions de leurs investigations avant le dépôt de leur rapport.

Le rapport sur une opération de fusion et scission doit être établi par le commissaire de la société si cette fonction est pourvue.  Lorsqu’un commissaire est en fonction dans chacune des sociétés concernées, chacun fait rapport à l’assemblée générale qui l’a désigné.  Lorsque aucun commissaire n’a été nommé ainsi que dans le cas exceptionnel où celui-ci aurait un juste motif de désistement, le rapport peut être établi par un réviseur d’entreprises ou par un expert-comptable inscrit au tableau des experts-comptables externes, spécialement désigné par le conseil d’administration ou par les gérants.

Lettre de mission

Il est recommandé de rédiger une lettre de mission fixant, dans le respect des règles légales, les modalités de l’intervention du professionnel.  Ceci concerne notamment le mode de calcul et les paiement des honoraires, le délai de dépôt du ou des rapports ainsi que des tâches complémentaires éventuelles allant au-delà du prescrit légal.

Il est également recommandé d’inclure les mentions suivantes dans la lettre de mission :

· la société n’a contacté aucun autre professionnel pour l’exécution de la mission ;

· la société devra, conformément à la loi, communiquer au professionnel toutes les informations et explications requises par l’exercice de sa mission, l’autoriser à effectuer les vérification nécessaires et à communiquer les informations au professionnel qui effectue la même mission dans une des autres sociétés concernées ;

· l’organe d’administration remettra en temps voulu son projet de rapport au professionnel ;

· l’organe d’administration a pris conscience du fait que plusieurs méthode d’évaluation doivent être prises en considération.

Le professionnel ne peut accepter ou poursuivre une mission dans le cadre d’une fusion s’il n’est pas assuré de pouvoir exprimer son opinion en toute indépendance par rapport aux parties concernées.  Même si son rapport n’est adressé qu’à une seule des sociétés fusionnant, le professionnel doit conserver une attitude intègre et fonder les raisonnement inclus dans son rapport sur des éléments justifiés par l’économie d’entreprise.

Au cours de la mission, il est recommandé que les professionnels collaborent pas un échange des informations pertinentes pour l’accomplissement de leurs missions respectives.  Cette procédure est cependant subordonnée à l’accord écrit de la société qui les désigne et vis-à-vis de laquelle il supporterait une responsabilité en cas de violation du secret professionnel.  Si, pour un motif quelconque , l’autorisation était refusée ou limitée, le professionnel devra demander que ce refus soit notifié par écrit.  Il dit en informer son confrère et envisager avec lui l’opportunité de refuser la poursuite de la mission si la limitation n’est pas justifiée par des motifs acceptables ou si l’exécution de cette mission en devient impossible.

Lorsque les rapports requis par la loi doivent être élaborés par plusieurs professionnels dans les sociétés concernées par une opération de fusion ou de scission, ceux-ci sont tenus :

a) d’entrer en contact l’un avec l’autre dans le plus bref délai ;

b) de se communiquer mutuellement les conclusions de leurs investigations avant le dépôt de leur rapport ;

c) de s’abstenir de toute critique sur les rapports ou conclusions de l’autre professionnel sans l’en avoir préalablement informé et lui avoir fait connaître les points sur lesquels porte la divergence.

Lorsque les sociétés ont autorisé par écrit la collaboration, les professionnels sont tenus de répondre favorablement aux demandes raisonnables qu’ils adressent.  Ils commettent une faute déontologique en retenant une information dont ils ne peuvent ignorer qu’elle est importante pour le bon accomplissement de la mission de l’autre professionnel.

L’échange d’information ne porte pas préjudice au droit de chaque professionnel d’obtenir directement auprès de chacune des sociétés concernées toutes les explications ou informions qui leur paraissent nécessaires.

Le commissaire doit assister à l’assemblée générale qui est appelée à délibérer sur base d’un rapport établi par lui sauf dans la mesure où il présenterait un juste motif ( art. 538 et 540 alinéa 2
 C Soc.).

Il est dès lors recommandé que le professionnel qui établit un rapport sur un projet de fusion ou de scission procède de même, avec autorisation de l’assemblée lorsque les caractéristiques de l’opération sont susceptibles de donner lieu, au sein de l’assemblée générale, à des débats sur les aspects financiers de l’opération.

2.2.2.Travaux de contrôle

Travaux préliminaires

Avant d’élaborer son programme de travail, le professionnel doit prendre connaissance des éléments essentiels de l’opération projetée.  Les travaux préliminaires comprennent les aspects de connaissance générale des sociétés concernées et l’identification des objectifs de l’opération ainsi que des circonstances qui l’entourent.

Collecte des informations minimales

· les documents statutaires ;

· l’identification des organes d’administration ;

· la structure du capital en prêtant particulièrement attention aux droits attachés aux différentes catégories d’actions ou de parts représentatives ou non du capital social ;

· les comptes annuels et autres informations financières ;

· les informations sur l’organisation administrative et comptable des sociétés ;

· les caractéristiques spécifiques et conditions de l’activité économique (p.ex.client unique, difficultés d’environnement, etc.) et du secteur.

L’identification de l’opération implique la prise de connaissance du projet de fusion et une discussion approfondie avec les responsables de l’entreprise sur la portée précise des informations qui y sont reproduites.

Le professionnel doit disposer des rapports, fussent-ils en projet, établis par l’organe d’administration de chaque société concernée par l’opération.

Ces rapports contiennent les informations essentielles dont le professionnel doit nécessairement tenir compte et à savoir :

· un exposé de la situation patrimoniale des sociétés concernées ;

· l’explication et la justification, du point de vue juridique et économique , de l’opportunité, des conditions, des modalités et des connaissances de l’opération ;

· le rapport d’échange des actions ou parts : les méthodes suivies pour sa détermination, l’importance relative qui est donnée à ces méthode, les valeurs auxquelles chaque méthode parvient et les difficultés éventuellement rencontrées dans la fixation du rapport d’échange.

Le professionnel prendra contact avec le professionnel chargé, le cas échéant de la même mission dans les autres sociétés concernées ainsi qu’avec le ou les notaires appelés à instrumenter.

Il s’efforcera d’obtenir le projet de statut ou de modification statutaire et portera une attention particulière notamment aux clauses relatives au capital et aux droits des différentes catégories d’actions ou de parts représentatives ou non du capital social, ainsi qu’aux clause d’agrément éventuelles.

Programme de travail

Le professionnel exécute sa mission conformément à un programme de travail approprié portant sur toutes les sociétés concernées par l’opération de fusion ou de scission.  Ce programme tiendra compte de la collaboration qui doit s’établir entre les professionnels conformément aux présentes normes.

Le programme de travail doit concerner toutes les sociétés impliquées dans l’opération.  Lorsque des professionnels différents sont désignés dans plusieurs sociétés, chacun peut se baser sur les travaux effectués par l’autre à condition d’avoir pu s’assurer du caractère approprié de ceux-ci.  

Le programme de travail comprendra au moins les éléments suivants :

· contrôle de la situation patrimoniale des sociétés concernées par l’opération ; ce contrôle doit comprendre les diligences suffisantes pour justifier une application raisonnable des méthodes d’évaluation ;

· collecte et contrôle de tous les éléments nécessaires à l’évaluation des sociétés concernées et en particulier les comptes de résultats ;
· analyse du rapport d’échange des actions ou parts des sociétés concernées ;
· appréciation des informations contenues dans les documents transmis ou à transmettre aux assemblées générales ;
· rédaction du rapport.
Documents de travail

Le professionnel réunit tous les documents  et données économiques qu’il juge indispensable à son contrôle de :

· l’évaluation des sociétés concernées ;

· l’analyse du rapport d’échange

· autres informations du projet de fusion et scission

Le dossier de contrôle comportera impérativement :

· projet de fusion ou scission ;

· états financiers utilisés pour l’évaluation des sociétés concernées par l’opération ( y compris les règles d’évaluation ) ;

· le cas échéant, l’état intermédiaire prévu par l’article 697 § 2, 5, 710 §2 5°, 733 § 2, 5° et 748 §2,5° C. Soc. ;

· éléments probants validant les données servant au calcul du rapport d’échange et particulièrement la documentation qui appuie le contrôle des états financiers ;

· les informations nécessaires sur l’harmonisation des méthodes d’évaluation utilisées par les deux sociétés en vue de calculer le rapport d’échange ;

· informations sur toute modification significative du patrimoine intervenu entre la date d’établissement des états financiers utilisés pour l’évaluation et la date à laquelle le rapport est établi.

Evaluation économique des sociétés concernées

Avant d’exprimer une opinion sur le rapport d’échange un contrôle approprié des états financiers doit être exécuté.

Il y a lieu d’apprécier la pertinence des évaluations en portant un jugement sur les méthode choisies, la pondération retenue et la façon dont elles sont appliquées.

Le professionnel doit identifier les méthodes d’évaluation retenues portant sur chacune des sociétés concernées et s’assurer que ces méthodes sont acceptables.

Les méthodes appliquées feront l’objet d’une description appropriée.

Une méthode d’évaluation sera acceptable en principe lorsqu’elle est généralement admise par la doctrine scientifique ou professionnelle ou lorsqu’elle est spécialement appropriée au cas d’espèce et dûment justifiée au regard de l’économie d’entreprise.

Les méthodes d’évaluation doivent être appropriées en vue de la recherche de la parité d’échange la plus pertinente.

Il est généralement de bon usage de faire choix au moins d’une méthode fondée sur l’analyse des  valeurs patrimoniales ( fondées sur l’actif net corrigé) et d’une méthode fondée sur les aspects de rendement.

Le professionnel doit s’assurer que les méthodes d’évaluation retenues par les organes d’administration des sociétés concernées sont correctement appliquées.

Les parties peuvent légitimement décider d’appliquer une seule méthode pour le calcul du rapport d’échange considérant que sa pertinence enlève toute importance relative aux autres méthodes.  Les conditions doivent  être interprétées de façon restrictive en manière telle que la solution ne peut être qu’exceptionnelle.  

2.2.3.L’analyse du rapport d’échange

Le professionnel doit vérifier que le rapport d’échange est calculé de façon correcte au départ de l’évaluation économique des entreprises en assurant un traitement équitable pour les différentes catégories d’actions ou parts.

En fonction de l’évaluation économique de la société, du nombres es actions existantes et des droits qui y sont attachés, une valeur est attribuée à chaque action ou part dans le but de déterminer le rapport d’échange.


2.2.4. Le rapport

Identification de l’opération

Le professionnel mentionne en terme généraux la mission qui lui est confiée et fait référence aux documents de désignation, l’identification de l’opération de fusion ou de scission ainsi que la façon dont il a exercé son contrôle sur l’évaluation des sociétés concernées et le rapport d’échange.

Devront obligatoirement être inclus :

· l’identification des sociétés concernées ( dénomination, siège social, n° BCE, … )

· la référence au projet de fusion ou de scission avec mention de la date de dépôt au Greffe du Tribunal de Commerce par chacune des sociétés concernées ;

· le rapport d’échange des actions des sociétés concernées porposé dans le dit projet de fusion ou de scission.

Le professionnel doit exposer la façon dont il a effectué ses travaux ainsi que les difficultés rencontrées dans l’exécution de sa mission.  Il fera référence au normes de la profession et indiquera dans quelle mesure il  collaboré avec d’autres professionnels.

Le professionnel mentionne si l’organisation administrative et comptable des sociétés concernées par l’opération lui a permis de se former une opinion sur la qualité des documents financier servant de base aux évaluations.  En cas de lacune notables ainsi qu’en cas d’infraction constatée à la loi comptable et à ses arrêtés d’exécution ayant un effet sur l’opération, le professionnel devra émettre des réserves dans son rapport.  La constatation d’infractions à d’autres législations devra conduire le professionnel à apprécier l’impact des irrégularités sur l’opération.  Il devra en tenir compte dans la formulation de son opinion sur le rapport d’échange.

Toute autre difficulté dans l’exécution de sa mission et toute restriction à l’accès de l’information sera indiquée en début de rapport.

Appréciation des méthodes d’évaluation

Dans la seconde partie du rapport le professionnel doit exposer les principales données relatives à la situation financière des société concernées, les méthodes utilisées pour l’évaluation, leur importance relative dans le calcul de la valeur ainsi que son avis sur l’application correcte des méthodes.

Il appartient aux organes d’administration des sociétés concernées de déterminer les méthodes utilisées pour l’évaluation des sociétés et l’établissement du rapport d’échange.  Ces méthodes doivent être exposées et justifiées dans le rapport que ces organes d’administration établissent distinctement.  Le professionnel doit rappeler dans son propre rapport quelle sont les méthodes utilisées.  Il doit déclarer que les méthodes d’évaluation retenues ont été correctement appliquées.  Le cas échéant il précisera les redressements d’évaluation nécessaire dans un but de comparabilité. Lorsqu’il est fait usage de prévisions, le professionnel doit déclarer que les méthodes utilisées sont acceptables et que les hypothèses retenues ne sont pas manifestement déraisonnables ou contradictoires avec d’autres informations généralement tenues pour vraies.

Le professionnel doit déclarer dans quelle mesure les méthodes d’évaluation utilisées sont acceptables en théorie ainsi que dans le cas d’espèce soumis à son examen.  Pour chacune des méthodes utilisées, il indiquera la valeur de l’entreprise qui en résulte.  Il mentionnera également la valeur qui résulte de la pondération entre les différentes méthodes.

Si les méthodes d’évaluation diffèrent et que la comparabilité des modes d’évaluation est affectée de façon sensible, le rapport du professionnel devra mentionner les causes du manque de comparabilité, leur justification ainsi que leur conséquence sur le rapport d’échange.  Si au départ de plusieurs méthodes d’évaluation une seule d’entre elle est retenue dans les rapports des organes d’administration, le professionnel ne sera pas tenu d’émettre des réserves lorsqu’il est d’avis qu’aucune autre méthode ne conduit à des évaluations pertinentes et raisonnables.

Analyse du rapport d’échange

Le professionnel doit exposer doit exposer dans son rapport le mode de calcul du rapport d’échange en vue de déterminer dans quelle mesure celui-ci est pertinent et raisonnable.

Le professionnel doit exposer dans son rapport la valeur attribuée aux actions ou parts de chacune des sociétés concernées ainsi quele nombre d’actions ou parts à émettre par la société absorbante ou par la société nouvellement constituée.

On ne peut écarter l’hypothèse d’un rapport d’échange considéré comme pertinent et raisonnable lors même que des critiques pourraient être adressées aux méthodes d’évaluation des sociétés concernées.

Le professionnel doit tenir compte des mesures destinées à équilibrer le rapport d’échange, par exemple, le versement d’une soulte en espèces, le rachat d’actions, la distribution d’un dividende intérimaire, l’augmentation de capital, l’émission de titres hors capital…

Le rapport du professionnel contiendra un commentaire approprié sur les mesures de cette nature.  Il exposera leur influence sur les droits respectifs des catégories d’actionnaires ainsi que sur le rapport d’échange

2.2.5.Conclusion et date du rapport 

Le rapport du professionnel doit contenir une conclusion dans laquelle il résume son opinion sur l’ensemble des éléments constitutifs de l’opération.

La conclusion sera reproduite dans l’acte notarié constatant la décision de fusion ou de scission.  En conséquence le professionnel doit mentionner dans cette conclusion tous les éléments qu’il estime devoir porter à la connaissance des actionnaires ainsi que des tiers.  Il veillera cependant à ne pas alourdir inutilement le texte par des indications d’importance mineure.

Une déclaration approbative sans réserve  doit au moins :

· mentionner que le professionnel a effectué ses travaux conformément aux présentes normes ;

· indiquer la valeur retenue pour chaque catégorie d’actions ou parts de chaque société concernée, afin de mettre en évidence le rapport d’échange par catéforie d’actions ou parts ;

· déclarer que le rapport d’échange est pertinent et raisonnable.

Toutes les réserves contenue dans le rapport seront reprises dans la conclusion destinée à être publiée.

Date du rapport

Le rapport du professionnel ne peut pas être daté et signé qu’après qu’il ait pu s’assurer du caractère définitif du rapport de l’organe d’administration de la société qui l’a désigné.

Le rapport sur le projet de fusion ou de scission sera daté et signé du jour où les travaux de contrôle ont été achevés.  Vu que le rapport de l’organe d’administration contient la justification des évaluations et du rapport d’échange, cette date ne peut être antérieure à la date du rapport définitif de l’organe d’administration qui a désigné le professionnel.

Le rapport doit être adressé à la société en autant d’exemplaires qu’il y a de sociétés concernées par l’opération, un mois au moins avant la réunion de l’assemblée générale.  Lorsque cette date est dépassée, le rapport doit exposer de façon claire les motifs qui ont empêché le professionnel de déposer ce document dabs les délais requis par la loi.  En exemplaire du rapport est également transmis simultanément aux notaires concernés par l’opération.

2.3. Dissolution d’une société dont les responsabilité est limitée

2.3.1.Objet de la mission

Les présentes normes sont d’application pour la mission de contrôle effectuée par un professionnel dans le cadre de l’article 181 C. Soc. La procédure de l’article 181 C. Soc. précité a pour but de permettre aux action​naires de s’exprimer en connaissance de cause sur la proposition de dissolution d’une société sur la base d’une situation active et passive. 

L’article 181 C. Soc. concerne la proposition de dissolution d’une société anonyme, d’une société privée à responsabilité limitée, d’une société coopérative à  responsabilité limitée et d’une société en commandite par actions. 

L’article n’est pas d’application en ce qui concerne la proposition de liquidation d’une société en nom collectif, d’une société en commandite simple, d’une société coopérative à responsabilité illimitée. Il ne s’applique pas davantage aux sociétés agricoles, aux groupements d’intérêts économiques, aux groupements européens d’intérêts économiques ni aux associations sans but lucratif. 

L’article 181 C. Soc. concerne les cas dans lesquels la dissolution de la société est proposée à l’assemblée générale. S’il n’y a pas de proposition de dissolution de la société, il n’y a pas lieu d’appliquer la procédure. 

Ainsi, dans le cadre des articles 332, 431 en 633 C. Soc. ou d’une procédure concordataire, la procédure de l’article 181 C. Soc. doit seulement être appliquée si la dissolution de la société est proposée dans l’ordre du jour figurant dans la convocation. 

Toutefois, si l’assemblée générale décide en séance, sans qu’une proposition lui en ait été faite dans l’ordre du jour, de procéder à la dissolution de la société, l’article 181 C. Soc. doit être appliqué.

La mission du professionnel consiste à faire rapport sur l’état résumant la situa​tion active et passive établi par l’organe de gestion et à vérifier, notamment, s’il reflète complètement, fidèlement et correctement la situation de la société. 

Le but de la mission est de vérifier si l’état donne aux actionnaires et au liquidateur et le cas échéant au conseil d’entreprise, une vue de la réalité de l’actif net et ceci, en principe, dans la perspective de la réalisation. 

Le rapport sur l’état de la situation active et passive doit être établi par le commissaire de la société si cette fonction a été pourvue. 

Lorsqu’aucun commissaire n’a été nommé, le rapport peut être établi par un professionnel, spécialement désigne´ par l’organe de gestion. 

La mission de contrôle consiste à vérifier que l’état donne aux actionnai​res et au liquidateur une vue de la réalité de l’actif net à un moment donné, en tenant compte du caractère nécessairement aléatoire des prévisions de réalisation des actifs dans un contexte de liquidation. 

On distinguera cet objectif de celui du contrôle des comptes annuels, lesquels reflètent une situation financière destinée à donner aux actionnaires et aux tiers une information périodique sur le patrimoine, la situation financière et les résultats de l’entreprise. Le professionnel doit adapter ses travaux de contrôle a` l’objectif spécifique de la mission. 

Le rapport du professionnel sera en forme longue, c’est-à-dire qu’il don​nera une description appropriée des postes significatifs de la situation active et passive en attachant une attention particulière aux règles d’évaluation et aux principaux travaux de contrôle effectués. Le rapport doit contribuer à donner une vue de la réalité de l’actif net aux actionnaires et au liquidateur. 

Le rapport ne doit pas être déposé au Greffe du Tribunal de Commerce. 

Les conclusions du rapport du professionnel sont reproduites dans l’acte authen​tique qui constate la dissolution. L’extrait de cet acte authentique, qui doit être déposé au Greffe et publié dans les annexes du Moniteur belge, ne doit pas reprendre ces conclusions. 

L’état comptable doit être complet. Ceci signifie qu’il doit comprendre tous les éléments actifs et passifs qui font partie d’une situation patrimoniale établie conformément au droit comptable. Il y a lieu de prêter attention au fait que l’état de liquidation a pour effet de transformer en dettes liquides des enga​gements hors bilan qui étaient soit ignorés en termes de continuité d’exploitation, soit classés parmi les engagements; il en va ainsi par exemple des constitutions devenues obligatoires de provisions pour risques et charges résultant des engage​ments en matie`re sociale (passif social), ou en matie`re environnementale (passif écologique), des obligations liées aux ruptures de baux et aux charges fiscales liées a` la liquidation. 

L’état comptable doit être correct. Ceci signifie qu’il doit être conforme à la comptabilité. Les redressements à opérer avant et après les corrections de valeur requises par la réglementation comptable doivent être dûment comptabilisés, quand bien même la décision de dissoudre la société ne deviendra certaine qu’après la décision de l’assemblée générale. Si cette décision n’était pas prise, il appar​tiendrait a` l’organe de gestion de la société d’apprécier dans quelle mesure certai​nes opérations doivent être extournées. 

L’état comptable doit être fidèle à la réalité. Ceci signifie que les évaluations doivent être faites de bonne foi et que l’organe de gestion doit, si nécessaire, compléter l’état comptable par des notes explicatives des choix opérées en matière d’évaluation. 



2.3.2.Délais

L’état comptable doit être arrêté à une date ne remontant pas a` plus de trois mois par rapport à la date de l’assemblée générale appelée à se prononcer sur la décision de dissoudre la société. 

Le délai de trois mois n’est pas modifié par la convocation d’une seconde assemblée générale, lorsque l’absence de quorum de présence a empêché l’assemblée générale de délibérer valablement. 

Pour autant que l’état comptable, par analogie avec l’article 143 C. Soc., lui ait été remis un mois avant l’assemblée générale appelée à se prononcer sur la dissolution, le professionnel doit remettre son rapport à la société quinze jours au moins avant cette meˆme date. A défaut d’avoir reçu les documents en temps utile et s’il n’est pas en mesure de respecter le délai légal, il s’en justifiera dans son rapport à l’assemblée générale en mentionnant, le cas échéant, la façon dont ses contrôles en ont été influencés. 

Lorsque la proposition de dissolution découle de l’application des règles prévues en cas de perte partielle du capital social (art. 633 C. Soc.) (1), l’assemblée générale doit être convoquée dans les deux mois de la constatation de la perte. La combinaison des deux dispositions légales a pour effet de ramener les délais d’élaboration et de contrôle de l’information au mieux a` six semaines. Le profes​sionnel doit prendre conscience de ces délais lors de l’acceptation de sa mission. 

2.3.3. Déontologie

Il est recommandé de faire signer une lettre de mission dans lequel les mentions suivantes seront reprises : 

–
description de la mission; 

–
responsabilité de l’organe de gestion pour l’établissement de l’état de la situation active et passive et de l’annexe explicative éventuelle; 

–
responsabilité de l’organe de gestion pour le caractère correct, complet et fidèle des informations mises a` la disposition du professionnel; 

–
responsabilité de l’organe de gestion pour fournir en temps voulu tous les documents et pièces nécessaires, en ce compris le rapport de l’organe de gestion; 

–
délai pour la délivrance du rapport de contrôle; 

–
mode de calcul et conditions de paiement des honoraires. 

Dans les sociétés où aucun commissaire n’est en fonction, le profession​nel ne peut pas être le conseiller habituel de la société pour laquelle il est fait rapport. 

Le professionnel ne peut avoir effectué aucune autre mission récurrente dans la société au cours des deux années précédentes, si ce n’est une ou plusieurs mis​sions de contrôle. 

Le professionnel qui établit le rapport de contrôle dans le contexte d’une opération de dissolution peut être désigné aux fonctions de liquidateur de la société dissoute. Lorsqu’il existe un risque de conflit d’intérêts ou d’atteinte au principe général d’indépendance, le professionnel devra décliner l’offre qui lui est faite. 

Le commissaire doit assister à l’assemblée générale qui est appelée à délibérer sur la base d’un rapport établi par lui, sauf dans la mesure ou`il présenterait un juste motif. 

A la demande expresse du organe de gestion et avec l’accord de l’assemblée générale, le professionnel assistera aux délibérations de celle-ci. 

Le professionnel remplira sa mission en respectant une discrétion particulière sur l’objet de la tâche qui lui est confiée, vis-a`-vis des tiers. Ainsi, dans une demande de confirmation de solde à un tiers, il ne sera pas indiqué que la question est posée dans le cadre d’une procédure de dissolution de la société.

2.3.4. Travaux de contrôle ( 4 phases )

Le professionnel exécute sa mission conformément à un programme de travail approprié. Ses différentes démarches de contrôle ainsi que les éléments probants qui les appuient sont consignés dans un dossier de travail. 
Le programme de travail relatif au contrôle plénier de l’état comptable établi a` l’occasion de la dissolution de la société comprendra en principe les éléments suivants: 

–
appréciation de l’organisation administrative de la société et des risques particuliers auxquels elle est exposée; 

–
vérification de la fiabilité de la situation comptable découlant de la comptabilité établie selon les principes de continuité; 

–
vérification des corrections de valeur requises par l’article 28, § 2 de l’arrêté royal du 30 janvier 2001; 

–
examen du rapport spécial de l’organe de gestion; 

–
établissement du rapport de contrôle. 

Dans l’exécution de sa mission, le professionnel réunit tous les documents et données propres à justifier les diligences de contrôle qu’il a accomplies. Ces documents seront conservés pendant au moins cinq années après l’assemblée générale qui a décidé la dissolution de la société. 

Le dossier de travail comprendra en principe les éléments suivants: 

–
un document attestant l’attribution de la mission de contrôle; 

–
un mémorandum résumant les constatations relatives à l’organisation comp​table; 

–
les derniers comptes annuels approuvés par l’assemblée générale et le cas échéant le projet de comptes annuels du dernier exercice qui n’aurait pas encore été soumis a` l’approbation de l’assemblée; 

–
le programme de contrôle des comptes de dissolution; 

–
l’état comptable avant application de l’article 28, § 2 de l’arrête´ royal du 30 janvier 2001, ne remontant pas à plus de trois mois; 

–
les éléments probants validant les rubriques de l’état comptable; 

–
le même état comptable corrigé en valeur liquidative; 

–
le rapport de l’organe de gestion, ou le projet de rapport. 

Dans la première phase de ses travaux de contrôle, le professionnel identifie l’opération projetée. A cet effet, il étudie le rapport de l’organe de gestion de la société à l’assemblée générale. Il réunit en outre toutes les informations nécessaires pour acquérir une connaissance suffisante de la société, de ses risques et de l’environnement économique dans lequel elle évolue. 
Le rapport de l’organe de gestion de la société doit justifier la proposition de dissolution ainsi que les règles d’évaluation adoptées dans l’état comptable qui lui est annexé. Dans la mesure ou` l’état comptable qui y est annexé n’est pas établi conformément à l’article 28, § 2 de l’arrêté royal du 30 janvier 2001, le rapport doit motiver la dérogation . Le professionnel prêtera une attention particulière à cette motivation lorsqu’elle existe. 

Si le rapport de l’organe de gestion de la société n’est pas disponible au moment ou` il commence ses travaux, le professionnel interrogera les dirigeants pour se faire une idée précise de l’objectif poursuivi et des circonstances prévues pour la liquidation. Toutefois, il devra toujours être en possession du rapport dûment signé de l’organe de gestion avant de signer son propre rapport . 

L’identification de l’opération a pour but de déterminer les éléments sus​ceptibles d’influencer soit l’établissement de l’état comptable, dont en particulier les règles d’évaluation, soit la décision de la dissolution que les associés sont appelés à prendre. 

La connaissance de l’environnement économique est nécessaire pour pou​voir se former un jugement sur la pertinence des règles d’évaluation adoptées et de leur application. 

Dans la deuxième phase de ses travaux, le professionnel effectue l’analyse de l’organisation administrative de la société, principalement les mesures qui assurent la fiabilité du système comptable. 
Le professionnel doit étudier les conditions dans lesquelles l’information comptable est élaborée. S’il est le commissaire de la société, il doit seulement s’assurer de la continuité du système de contrôle interne depuis sa précédente révision. Dans le cas contraire, il doit mettre en oeuvre les diligences requises pour s’assurer de l’existence de procédures internes appropriées à la taille et à l’activité de l’entreprise, garantissant la fiabilité des données. 

Si le professionnel constate que l’organisation administrative et comptable est appropriée pour les besoins de l’établissement de l’état comptable de dissolu​tion, il peut poursuivre normalement ses travaux de contrôle. 

S’il constate des lacunes notables dans l’organisation administrative et comptable, il doit développer les tests destinés a` valider les soldes repris dans l’état compta​ble, en fonction de ces lacunes. Si les faiblesses de l’organisation administrative et comptable rendent impossible le développement d’un programme approprié de validation des rubriques comptables, il en tirera les conclusions dans son rapport.

Dans la troisième phase de sa mission, le professionnel rassemblera les éléments probants lui permettant de valider les comptes du bilan tels qu’ils découlent de la comptabilité avant que les corrections requises par l’article 28, § 2 de l’arrêté royal du 30 janvier 2001 soient apportées. 
La collecte d’éléments probants concerne la vérification des objectifs de la mission tels que définis par la loi et commentés parles normes.

Les travaux de contrôle comprennent l’examen du compte de résultats ainsi que des droits et engagements hors bilan. 

2Le professionnel détermine la nature et le volume des éléments probants nécessaires pour se former une opinion en fonction : 

–
des conclusions de son évaluation de l’organisation administrative et comp​table; 

–
des risques spécifiques liés a` la situation de l’entreprise; 

–          du principe général de l’importance relative.
Ces éléments probants lui permettront de motiver ses décisions.


En vue de l’expression de son opinion, le professionnel prête une attention particulière à la propriété des actifs, à l’existence des actifs et des passifs, a` l’exhaustivité des dettes et des provisions. 

Dans la quatrième phase de ses travaux, le professionnel étudie les corrections de valeur apportées aux comptes en application de l’article 28, § 2 de l’arrête´ royal du 30 janvier 2001. 
L’organe de gestion peut justifier que l’article 28, § 2 de l’arrêté royal du 30 janvier 2001 ne soit pas appliqué à tout ou partie des rubriques comptables Il en irait ainsi par exemple lorsque certains aspects de l’activité devraient être poursuivis pendant plusieurs années (exemple: charbonnages). 

Par ailleurs, l’organe de gestion pourrait justifier qu’aucune correction ne soit apportée sur la base de l’article 28, § 2 de l’arrête´ royal du 30 janvier 2001, lorsqu’il existe de réelles possibilités que la dissolution n’entraîne pas la discontinuité totale ou partielle parce que des perspectives sérieuses existent de transfert de tout ou partie de l’exploitation, a` une autre entreprise qui assumera la poursuite de cette exploitation. 

Les redressements requis ne concernent que des diminutions de valeurs des éléments d’actif pour les ramener a` la valeur probable de réalisation. 

En application de la réglementation comptable: 

–
les frais d’établissement doivent être complètement amortis; 

–
les actifs font le cas échéant l’objet d’amortissements complémentaires ou de réduction de valeur pour ramener leur valeur à la valeur probable de réalisation; 

–
des provisions sont formées pour faire face à la cessation d’activités; comme exemples de telles provisions, on citera les indemnités à verser au personnel, les coûts de remise en état de biens loués, les charges environnementales (assainissement du site, ...), les pénalités pour rupture anticipée de contrats, etc. 

–
une provision pour les charges fiscales liées a` l’ensemble des opérations de cessation des activités doit être constituée. La taxation du boni de liquidation à distribuer, le cas échéant aux actionnaires, n’est pas une charge de la liquidation susceptible d’être provisionnée. 

En recherchant la valeur probable de réalisation, l’organe de gestion de l’entreprise émet un jugement de bonne foi sur sa meilleure estimation actuelle des perspectives de réalisation des actifs. Le professionnel ne sera amené à émettre une opinion contraire que si, a` son avis, les estimations s’écartent manifestement de l’appréciation que peut en faire un chef d’entreprise avisé et prudent placé dans les mêmes circonstances. 

L’état comptable ne peut faire apparaître des plus-values de réévaluation que dans la mesure ou` elles répondent aux principes généraux de l’article 57 de l’arrête´ royal du 30 janvier 2001. Toutefois, le professionnel pourrait recomman​der à l’organe de gestion de faire mention dans une note annexe à l’état comptable de dissolution, des plus-values latentes probables y compris sur les valeurs incorporelles, lorsque cette information lui paraît indispensable à la bonne infor​mation des actionnaires.
2.3.5 Les dispositions de l’article 16 de la loi du 17 juillet    
         1975

Le professionnel doit examiner dans quelle mesure les dispositions légales et réglementaires relatives à la comptabilité et aux comptes annuels sont respectées. La vérification du respect du Code des sociétés et des statuts incombe au commissaire, conformément aux règles générales de son mandat. 
Conformément à l’article 16 de la loi du 17 juillet 1975 relative a`la comptabilité des entreprises, le professionnel qui constate des infractions à la loi comptable doit au moins émettre des réserves dans son rapport. La conformité à la loi concerne aussi bien les règles formelles de tenue des comptes que la situa​tion active et passive. 

En particulier, le professionnel vérifiera que: 

–
les règles d’évaluation adaptées aux circonstances de la liquidation sont approuvées par l’organe de gestion; 

–
le plan comptable est approprié et que l’état comptable de liquidation découlent sans addition ni omission de la balance des comptes; 

–
etc. 

Si le professionnel prend connaissance d’un fait ou d’une décision qui pourrait constituer la violation d’une disposition légale et réglementaire ayant une influence significative sur les comptes soumis à son examen, il doit en premier lieu réunir toutes les informations nécessaires sur la portée du fait ou de la décision concernée et sur son caractère effectivement irrégulier. Il documentera ses constatations et évoquera la question avec la direction de la société. 

Sans préjudice aux règles spécifiques applicables au commissaire, lorsque les effets de la situation irrégulière sur les comptes ne peuvent être corrigés au vu des circonstances, le professionnel pourra opter pour une des attitudes suivantes: 

–
soit notifier les éléments constatés par écrit à l’organe de gestion et émettre des réserves expresses dans son rapport en ce qui concerne les effets des irrégularités sur les comptes contrôlés; 

–
soit notifier les éléments constatés par écrit a` l’organe de gestion et refuser de poursuivre la mission. 

Si le commissaire constate une infraction au droit des sociétés et aux statuts qui n’aurait pas fait l’objet d’une correction appropriée par l’organe de gestion avant qu’il ne dépose son propre rapport, il doit envisager d’informer l’assemblée générale sans autre délai, selon ce qui est dit a` l’article 140 C. Soc. 

2.3.6 Le rapport

Le professionnel mentionne, en termes généraux, dans son rapport, la mission qui lui est confiée, la référence au document de désignation et la façon dont il a exercé son contrôle sur l’état comptable remis à l’assemblée générale. 
Dans l’identification de l’opération, le professionnel devra inclure : 

a) l’identification de la société (dénomination sociale, siège social, le cas échéant registre de commerce, etc.); 

b)
la date à laquelle l’état comptable a été arrêté par l’organe de gestion de l’entreprise, en précisant clairement que le document est établi sous la responsabilité de cet organe; 

c) dans quelle mesure la société applique les règles d’évaluation spécifiques au cas ou` la continuité de l’exploitation n’est plus assurée; 

d) d’un résumé de la motivation de l’organe de gestion à sa proposition de disso​lution. 

Le professionnel expose la façon dont il a effectué ses contrôles. Il spécifie dans quelle mesure il a pu appuyer ses travaux sur une organisation administrative et comptable suffisante dans le contexte de l’opération. 

Le rapport du professionnel exposera si l’organisation administrative et comptable de la société´ lui a permis de former son opinion sur le caractère complet et correct de l’état comptable. 

Si les procédures et systèmes d’organisation utilisés présentent des lacunes nota​bles, le professionnel s’efforcera de mettre en oeuvre des contrôles alternatifs suffisants. Si ceci n’est pas possible, il devra selon le cas délivrer une attestation avec réserve, faire une déclaration d’abstention ou refuser son attestation. 

Dans la mesure ou` ils sont significatifs par rapport a`la décision de dissolution, le rapport du professionnel doit mentionner les évènements qui se sont produits ou qui ont été´ portés à sa connaissance après la clôture de l’état comptable. 
Le professionnel mentionne tout fait porté à sa connaissance après la date de l’établissement de l’état comptable et qui, s’il avait été´ connu avant cette date, aurait entraîne´ une modification significative de cet état. 

 Le professionnel mentionne tout fait porté à sa connaissance après la date de l’établissement de l’état comptable et qui, est susceptible d’exercer une in​fluence notable sur les perspectives de liquidation, meˆme s’il n’influence pas nécessairement la présentation de l’état comptable. 

Le professionnel expose dans son rapport les faits qu’il a constatés et qu’il juge indispensables a` l’information de l’assemblée générale en rapport avec la dissolution de la société´ lorsqu’ils ne figurent pas dans le rapport de l’organe de gestion. 
L’objet de la mission porte sur l’état comptable exclusivement. Les autres renseignements que le professionnel estimerait nécessaires de faire figurer dans son rapport n’influencent pas la conclusion de ce rapport. 

Si le professionnel estime que les notes explicatives (notamment sur les plus-values non exprimées) sont importantes pour la compréhension de l’état comptable, il pourra attirer l’attention du lecteur sur ce point dans son rapport. 

Lorsque le professionnel estime devoir, soit émettre des réserves, soit refuser son attestation, soit émettre une déclaration d’abstention, il doit en exposer les motifs de façon claire et circonstanciée dans le corps de son rapport. 
Lorsque le professionnel n’a pas été´ en mesure de réunir les informations indispensables a` ses contrôles, soit parce que les données fournies par les parties sont insuffisantes, soit parce que le professionnel se trouve confronté à une incer​titude déterminante pour la valorisation des actifs en valeur de réalisation ou pour l’évaluation des passifs en ce compris les charges et provisions afférents a`la liquidation, il est en droit de s’abstenir d’émettre une opinion. Il doit par contre exposer de façon circonstanciée les raisons de sa décision. 

Le professionnel qui constate au cours de ses travaux de contrôle, une infraction a`la réglementation comptable en rapport avec l’établissement de l’état comptable, devra en faire mention dans son rapport conformément a` l’article 16 de la loi du 17 juillet 1975 relative a` la comptabilité des entreprises. 

Le professionnel n’émettra des réserves que dans le cas ou` elles sont significatives pour l’appréciation de la situation active et passive. 

Les réserves ne pourront être d’une nature telle qu’elles enlèvent toute portée a` l’attestation. 

Le professionnel reproduit ou joint a` son rapport l’état comptable qui en fait l’objet. 
Le rapport du professionnel sera daté et signé du jour ou` les travaux de contrôle ont été achevés. 

Si le rapport écrit de l’organe de gestion justifiant la dissolution de la société´ n’a pas pu être obtenu par le professionnel avant qu’il n’établisse son propre rapport, le professionnel ne peut pas délivrer son rapport. 

Si le commissaire n’a pas reçu le rapport approuvé par le organe de gestion auquel est jointe la situation active et passive, quinze jours avant la date prévue pour l’assemblée générale, il doit établir sans délai un rapport justifiant qu’il n’est pas en mesure de formuler son opinion conformément a` l’article 181 C. Soc. 

S’il reçoit les documents requis ultérieurement, il établira un rapport sur l’opération daté du jour ou` les travaux de contrôle ont été achevés. 

2.3.7 Conclusion

La conclusion du rapport doit contenir l’attestation, c’est-à-dire l’avis du professionnel sur l’ensemble des éléments de l’état comptable dans le cadre de l’opération projetée. 
Une attestation sans réserve doit mentionner notamment selon quelles règles d’évaluation (valeurs liquidatives ou valeurs de continuité) l’état comptable est établi et s’il reflète complètement, fidèlement et correctement la situation de la socie´te´. 
Si l’état comptable est établi en utilisant les valeurs liquidatives, la déclaration approbative sans réserve reproduira une mention de principe selon laquelle l’organe de gestion s’est efforce´ de bonne foi de prévoir la valeur de réalisation des actifs ainsi que les charges et provisions afférents a` la liquida​tion mais les évaluations restent assorties d’une importante marge d’incertitude. 

Si l’état comptable est établi en utilisant des valeurs de continuité, la déclaration approbative sans réserve mentionnera expressément que le profession​nel juge cette dérogation justifiée. 

Lorsque le professionnel estime devoir soit émettre des réserves, soit refuser son attestation, soit émettre une déclaration d’abstention, ceci doit être formulé avec précision et clarté dans la conclusion de son rapport. Les motifs en seront brièvement résumés. 
Lorsque le professionnel constate a` l’occasion de ses travaux de contrôle, une infraction a`la réglementation comptable en rapport avec l’établissement de l’état comptable, ses réserves sur ce point seront reproduites dans la conclusion de son rapport. 

Si l’état comptable de dissolution fait apparaître un passif net, le mon​tant doit en être mentionné expressément dans la conclusion du rapport. 
1. Exemple de conclusion d’un rapport sans réserve liée aux perspectives de réalisation 
Dans le cadre des procédures de dissolution prévues par le droit des sociétés, l’organe de gestion de la société ...a établi un état comptable arrête´ au ... qui tenant compte des perspectives d’une liquidation de la société fait apparaître un total de bilan de ... EUR et un actif net de ... EUR. Il ressort de nos travaux de contrôles effectués conformément aux normes professionnelles applicables que cet état tra​duit complètement, fidèlement et correctement la situation de la société, pour autant que les prévisions de l’organe de gestion soient réalisées avec succès par le liquidateur. 

2. Exemple de conclusion d’un rapport avec réserve liée aux perspectives de réalisation 

Dans le cadre des procédures de dissolution prévues par le droit des sociétés, l’organe de gestion de la société´ ...a établi un état comptable arrête´ au ... qui, tenant compte des perspectives d’une liquidation de la société´, fait apparaître un total de bilan de ... EUR et un actif net de ... EUR. A l’issue de nos travaux de contrôle, effectués selon les normes professionnelles applicables, nous pouvons confirmer que cet état comptable découle correctement de la comptabilité de la société. Par contre, vu la nature des actifs et des passifs, les perspectives de réalisation s’avèrent excessivement aléatoires en manière telle qu’il ne nous est pas possible de déterminer de manière raisonnable dans quelle mesure cet état traduit complètement et fidèlement la situation de la société dans une perspective de liquidation. 

3.
Exemple de conclusion d’un rapport sur une dissolution avec passif net 

Dans le cadre des procédures de dissolution prévues par le droit des sociétés, l’organe de gestion de la société´ ...a établi un état comptable arrêté au ... qui tenant compte des perspectives d’une liquidation de la société fait apparaître un total de bilan de ... EUR et un passif net de ... EUR. Il ressort de nos travaux de contrôles effectués conformément aux normes professionnelles applicables que cet état tra​duit complètement, fidèlement et correctement la situation de la société´, pour autant que les prévisions de l’organe de gestion soient réalisées par le liquidateur

2.4.Apport et quasi-apport

2.4.1.La norme générale de contrôle

On peut définir comme suit le champ d’application des Normes relatives au contrôle des apports en nature et quasi-apports, adoptées par le Conseil de l’IRE le 7 décembre 2001 :

· les normes concernant tant la constitution et l’augmentation de capital par un apport en nature que l’opération qualifiée par la loi comme quasi-apport ;

· les normes ne s’appliquent pas aux opérations de fusions et de scissions, à l’exception du contrôle des apports en cas de scission ;

· les normes sont également d’application en cas d’apport en nature de biens formant un ensemble et dont la contrepartie consiste en une rémunération mixte ; dans ce cas, il y  a lieu d’appliquer la procédure relative aux apports en nature.

2.4.2.Les travaux de contrôle

a) identification de l’opération











Lorsqu'il effectue le contrôle d'une opération d'apport en nature ou de quasi-apport, le réviseur d'entreprises procède à l'identification de l'opération projetée. Dans l'identification de l'opération, il s'efforce de comprendre les objectifs économiques et financiers réels de l'opération au-delà de la présentation formelle. En vue de préparer ses travaux de contrôle, il procède à l'évaluation des risques liés à l'opération.

b) description des valeurs actives et passives

 Pour vérifier la description des valeurs actives et passives qui font l'objet des apports en nature ou quasi-apports, le réviseur d'entreprises demande aux fondateurs ou à l'organe de gestion de lui faire parvenir tous les documents et données économiques qu'il juge indispensables à son contrôle.

Ceci concerne entre autres :

-l’existence, la localisation et le caractère apportable des biens, droits et obligations à céder ;

-les droits de propriétés et l’identité du cédant/apporteur

-l’état physique et la fonction d’utilité future pour la société  des biens apportés/cédés ;

-les engagements éventuels qui grèvent les biens

-en cas d’apport en nature ou de quasi apport d’une exploitation individuelle en société ou en cas d’apport d’une branche d’activité : l’existence d’engagements en matière de contrat de travail, de convention d’acquisition ou de cession d’immobilisations, de risques d’environnement et autres ;

-l’obtention dans les délais légaux du certificat fiscal visé à l’article 442bis  C.I.R.92.

-le degré satisfaisant de description de chaque élément à céder ;

-la portée de l’engagement de la société qui accepte de supporter des charges ou dettes.

Il est utile de prendre contact dans les meilleurs délais avec le notaire instrumentant en vue de coordonner les travaux de vérification liés notamment à la description des droits immobiliers, aux engagements grevant ces biens et aux contraintes susceptibles de peser sur leur utilisation future.

c) mission du reviseur

Le réviseur d'entreprises contrôle les modes d'évaluation de chaque apport en nature ou de chaque bien à céder adoptés par les parties, ainsi que leurs motivations. Il juge la valeur du choix opéré par les parties. Le réviseur d'entreprises attachera une importance particulière à ce que l'apport en nature ou le bien à céder ne soit pas surévalué. Le réviseur d'entreprises ne peut en aucun cas procéder lui-même à l'évaluation de chaque apport en nature ou du bien cédé.

 Dans le cas d'un apport en nature, le réviseur d'entreprises vérifie si les valeurs, auxquelles conduisent les évaluations, correspondent au moins au nombre et à la valeur nominale, ou à défaut de valeur nominale, au pair comptable des actions ou parts à émettre en contrepartie majoré, le cas échéant, de la prime d'émission.

Dans le cas d'un quasi-apport, il vérifie si les valeurs, auxquelles conduisent les évaluations des biens à céder, correspondent au moins à la rémunération attribuée en contrepartie de l'acquisition.

Le réviseur d'entreprises vérifie si les apporteurs ou les cédants bénéficient d'avantages particuliers contribuant à la rémunération effective de l'apport en nature ou de l'acquisition.

d) la lettre de mission

La lettre de mission doit rappeler les responsabilités de chacun, les délais, le contact ou non avec un autre confrère, les modalités de calcul des honoraires.

La nouvelle adaptation de la norme prévoit de rappeler dans la lettre de mission que l’évaluation proprement dite de l’apport est effectuée par l’organe d’administration.

e) le rapport spécial des fondateurs

Le reviseur doit prêter  une attention particulière au rapport que les fondateurs ou l’organe d’administration de l’entreprise doivent établir.

La norme insiste sur la responsabilité de l’organe d’administration en matière d’évaluation et donc sur l’indépendance du reviseur à ce niveau.

f) diligences particulières

Pour mener à bien ses travaux de contrôle, le reviseur doit pouvoir disposer de l’ensemble des documents et données économiques nécessaires. La rédaction de la nouvelle version des normes diffère de la précédente en ce sens que ce sont les fondateurs ou l’organe d’administration qui doivent faire parvenir ces éléments et non plus le reviseur qui les réunit. Il demande aux fondateurs ou à l’organe d’administration de lui faire parvenir, compte tenu de l ‘importance relative de chaque bien transféré, les éléments nécessaires pour se former son opinion.

Le concept d’importance relative est introduit dans ces normes

Les normes insistent sur la nécessité de s’inquiéter du régime matrimonial de l’apporteur ou du cédant et d’obtenir du créancier gagiste un accord écrit d’aliéner le bien.

g) l’objet de la mission

L’objectif de la mission n’est pas d’attester des états financiers. Il s’agit de contrôler des évaluations d’une part des biens apportés et d’autre part des titres émis en contrepartie. Ces évaluations doivent reposer sur des valeurs économiques ( et non sauf exception sur des valeurs comptables ), à savoir une valeur résultant d’un contrat entre parties non liées dans des conditions normales de marché. Le terme « valeur économique » a été préféré à « valeur de marché », car il n’existe pas nécessairement un marché pour tout type de bien ou pour une action de toute société.

Un nouvel alinéa fait état de la nécessité pour le reviseur de se faire assister, le cas échéant par des experts externes, à charge des fondateurs ou de l’organe d’administration. Les documents nécessaires à son appréciation incluent dorénavant une copie du rapport d’expert.

Les normes ne font jamais état du type de contrôle à opérer. Le confrère est libre d’apprécier la manière dont il contrôle les valeurs économiques. L’opinion à se forger sur le caractère fidèle du patrimoine apporté et le contrôle du bilan de la société bénéficiaire des apports ne figuraient déjà plus dans la version précédente des normes. Ces dernières prévoient un contrôle de l’actif net conformément aux normes générales de révision, ce qui laisse la possibilité de déterminer l’ampleur de la révision.

Les dernières normes ajoutent que le reviseur vérifiera si les modes d’évaluation sont pertinents et raisonnables et sont appliqués de manière appropriée pour déterminer le nombre d’actions à émettre en contrepartie.

3.Discipline

1.Devoir d’information Institut des Experts-comptables

La commission d'accompagnement et de surveillance ( de l’IEC )  est chargée de veiller à la qualité des missions exécutées par les confrères. Ses membres sont désignés tous les trois ans par le conseil. 

Composition

1 Coordinateur francophone

1 Coordinateur néerlandophone

8 Membres francophones

8 Membres néerlandophones

Contrôle confraternel - Rapports prévus par la loi

Un ensemble de missions légales a été confié aux réviseurs d'entreprises et aux experts-comptables externes. Ces missions comprennent encore deux sous-ensembles, l'un strictement réservé aux réviseurs d’entreprises et l'autre faisant partie d'un monopole commun. Le sous-ensemble réservé aux réviseurs d’entreprises comprend principalement tous les rapports d'apports en nature ainsi que la certification des comptes annuels dans le cadre de la fonction de commissaire, tandis que le sous-ensemble commun comprend les rapports à établir à l'occasion de :

· La proposition de liquidation (Dispositions communes — art. 181, § 1, C. soc.) ; 

· L'émission d'actions sans mention de valeur nominale en dessous du pair comptable (SA — art. 582 C. soc.) ; 

· La limitation du droit de préférence (SA — art. 596 C. soc.) ; 

· La fusion de sociétés par absorption (Restructuration des sociétés — Art. 695 C.soc) ; 

· La fusion de sociétés par constitution d'une nouvelle société (Restructuration des sociétés — art. 708 C. soc.) ; 

· La scission de sociétés par absorption (Restructuration des sociétés — art. 731 C. soc.) ; 

· La scission de sociétés par constitution de nouvelles sociétés (Restructuration des sociétés — art. 746 C. soc) ; 

· La transformation d'une société en une autre forme commerciale (Transformation des sociétés — art. 777 C. soc) dont la transformation d'une société coopérative à responsabilité illimitée en une société coopérative à responsabilité limitée (SC — art. 436, § 2 et 777 C. soc.).

Ces rapports établis par nos confrères experts-comptables sont suivis par la commission avec une attention particulière. En effet, les experts-comptables ont l'obligation de lui transmettre, dans les quinze jours de sa rédaction finale, tout rapport établi dans ce cadre légal. En fonction de la langue dans laquelle ils sont rédigés, ces rapports sont examinés par un ou deux membres de la chambre concernée. Au cours de la réunion plénière de chaque chambre, les membres font part de leurs remarques et d'une proposition de conclusion. 

Chaque membre de la commission effectue une évaluation des rapports qui a pour but de maintenir la qualité du travail fourni par le(s) confrère(s) concerné(s), tout en veillant au respect des normes que la commission mixte IEC/IRE Missions spéciales a établies de commun accord et qui ont approuvées par les conseils respectifs des deux Instituts et le Conseil supérieur des Professions économiques.

Le rôle de cette commission entre dans le cadre général du rôle confié par le législateur à l’Institut des Experts-comptables et des Conseils fiscaux, à savoir la surveillance de la qualité d'un corps de spécialistes. Il est dès lors possible qu’un collègue soit convoqué avec son dossier de contrôle, afin de fournir aux membres de la commission de plus amples explications sur la mission effectuée. La rédaction d’un premier rapport peut également faire l’objet d’une convocation par la commission, au cas où l'exécution de la mission par le confrère demanderait certaines améliorations.

Contrôles confraternels au cabinet d'un confrère

La commission peut être amenée à se rendre dans les cabinets des confrères. Il s'agit toutefois d'une intervention marginale effectuée avec l'autorisation préalable du conseil et dans des cas spécifiques.

Formation permanente

La commission d’accompagnement et de surveillance veille également à ce que les confrères respectent les exigences en matière de formation permanente. Chaque membre est tenu de suivre au moins 40 heures de formation dans sa discipline professionnelle. Lorsqu'un examen révèle que le confrère concerné ne respecte pas les normes fixées, celui-ci est appelé à se justifier.


2. Contrôle de qualité Institut des Réviseurs d’entreprises

Les réviseurs d’entreprises sont tenus de soumettre leur activité professionnelle à un contrôle de qualité.

Le contrôle de qualité est une procédure d'examen de l'activité professionnelle d'un réviseur d’entreprises par un confrère. Il est un des principaux moyens par lesquels le Conseil entend appliquer la surveillance, telle que prescrite par l'article 18ter de la loi du 22 juillet 1953.

Le contrôle de qualité s'exerce dans un esprit de confraternité. Il vise à garantir au public et aux autorités de contrôle que le travail des réviseurs d’entreprises s’effectue conformément aux normes de contrôle et aux règles déontologiques en vigueur. En outre, de manière plus générale, il doit permettre d’améliorer la qualité dans l’exercice de la profession.

Le contrôle de qualité est obligatoire. Les réviseurs d’entreprises qui refusent de se soumettre à cette obligation commettent une infraction à la déontologie que le Conseil soumettra à la Commission de discipline.

Les réviseurs d'entreprises doivent soumettre leur activité professionnelle à un contrôle de qualité au moins tous les 5 ans. Le premier contrôle de qualité portera au plus tard sur la troisième année d'activité qui suit la prestation de serment du réviseur d’entreprises personne physique ou la création de la société ou association de réviseurs d’entreprises.

Le réviseur désigné devra vérifier si la norme relative à la formation permanente est respectée, notamment en ce qui concerne la documentation disponible et les heures prestées. Il procèdera d’une manière plus générale à une évaluation systématique des activités de formation.

Le réviseur désigné devra recueillir des informations sur le respect des règles et les normes déontologiques et plus spécifiquement en ce qui concerne les incompatibilités et l'indépendance.

Les données financières et administratives internes au cabinet ne sont pas soumises en tant que telles au contrôle. Toutefois, le réviseur désigné aura accès aux données financières et administratives devant lui permettre de vérifier que:

a) les honoraires et débours correspondent aux activités prestées;

b) les moyens mis en œuvre se révèlent appropriés à l’étendue et à la nature des missions effectuées et y sont effectivement consacrés;

Le contrôle de qualité se conclut par un rapport qui sera communiqué préalablement au réviseur personne physique et, le cas échéant, à la société ou à l'association dont il fait partie, et ensuite au Président de la Commission de Contrôle de qualité par le réviseur désigné.

Lorsque le contrôle a été effectué par un collège de réviseurs désignés, chaque réviseur désigné remettra une copie de son rapport au Président du collège qui établira un rapport de conclusion portant sur l'ensemble du cabinet contrôlé.

Le rapport portera au minimum sur les points suivants:

a. la façon dont le contrôle a été effectué ainsi que les critères de choix des dossiers sélectionnés;

b. la description et une appréciation générale de la structure du cabinet;

c. toute autre information relative à l'organisation du cabinet qui s'avère nécessaire pour apprécier le contrôle interne de la qualité, de la tenue des dossiers et de la qualité des rapports;

d. une appréciation du caractère approprié des moyens humains et matériels à la nature et à l'étendue des missions, leur utilisation effective pour ces missions ainsi qu'une opinion sur le fait que les honoraires et débours correspondent aux activités prestées;

e. les infractions aux lois, règlements et normes relatives à l'activité professionnelle qui auraient été constatées;

f. les faiblesses et négligences constatées au cours des contrôles;

g. enfin, les recommandations adressées au réviseur contrôlé et les suites éventuelles que ce dernier entend leur donner.

À la clôture du contrôle de qualité, sur proposition de la Commission de Contrôle de qualité, le Conseil informe le réviseur contrôlé des conclusions du contrôle. Lorsque des problèmes importants sont révélés lors du contrôle de qualité, le Conseil peut:

– demander un second contrôle rapproché, ou

– transmettre le dossier pour enquête spécifique à la Commission de Surveillance, ou

– transmettre le dossier aux instances disciplinaires de l’Institut, après que la Commission de Contrôle de qualité ait entendu le réviseur d’entreprises concerné.

4. Les travaux préparatifs à accomplir par la société ou son comptable 

1.Transformation de société



4.1.1. Les aspects comptables

En ce qui concerne la tenue de la comptabilité il est fait application de la la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité des entreprises ( loi comptable ) et de ses arrêtés d’exécution du 12 septembre 1983 et le Code des sociétés.

En ce qui concerne les comptes annuels l’article 92 du Code des sociétés.

La situation active et passive est un état qui consiste en un bilan ou une situation comptable intermédiaire équivalente accompagnée dans les deux cas d’une annexe explicative qui peut comprendre, entre autre, les recours et un résumé des droits et engagements hors bilan  dont :

00 Garanties constituées par des tiers pour compte de l’entreprise

01 Garanties personnelles constituées pour compte de tiers

02 Garanties réelles constituées sur avoirs propres

03 Garanties reçues

04 Biens et valeurs détenus par des tiers en leur nom mais aux risques et profits de l’entreprise

05 Engagement d’acquisition et de cession d’immobilisations.

La situation active et passive doit résulter sans addition ni omission de la balance des comptes.

La situation active et passive doit être arrêtée à une date qui ne remonte pas à plus de trois mois à compter de la date de l’assemblée générale convoquée pour se prononcer sur la transformation de la société.

Ce délai de trois mois doit être calculé à partir de la date de la situation active et passive jusqu’à la date de l’assemblée générale qui se prononce sur la transformation.

Il est à noter que la disposition particulière de l’article 781 $ 3 du C.Soc qui concerne la transformation d’une SA d’une SCA ou d’une SC nécessite que l’assemblée générale réunisse la moitié du capital social et des parts bénéficiaires.  A défaut de satisfaire à la condition évoquée de quorum une seconde assemblée est convoquée.  En pareil cas le délai évoqué des 3 mois est prolongé.

Une situation comptable intermédiaire équivalente s’entend comme étant un état actif et passif établi suivant les même principes et comprenant au moins les mêmes rubriques que celles qui figurent dans la réglementation comptable en ce qui concerne l’établissement des comptes annuels.  La situation active et passive doit résulter sans addition ni omission de la balance des comptes.

La situation comptable intermédiaire doit être établie en tenant compte de :

· corrections  de valeur

· prorata des charges ( donc celles des rémunérations des dirigeants )

· les amortissements

· les variations de stocks

· les pécules de vacances

· les primes de fin d’année et autres primes à payer

· la charge d’impôt ( courue )

· …

L’actif net s’entend comme l’addition de :

· capital

· primes d’émission

· les plus values de réévaluation

· les réserves

· le bénéfice ou la perte reportée

· les subsides en capital

Le capital s’entend comme l’addition de :

· capital libéré

· capital souscrit appelé mais non versé

Seul le capital déterminé par les statuts à la date de l’état résumant la situation active et passive.  Les primes d’émission et autre éléments de fonds propres ne sont pas pris en apurement en considération ( pour les SA, SCA et SPRL ).

Pour les  sociétés en nom collectif et les sociétés coopératives à responsabilité illimitée le capital pris en compte est celui fixé par les statuts après la transformation de la société et en conformité à l’article 776 al. 3 C après sa transformation soit un capital ne pouvant être supérieur à l'actif net tel qu'il résulte de l'état précité.

Pour les sociétés coopératives dont le capital est constitué d’une part fixe et variable le professionnel consultera le registre des coopérateurs à la date de clôture de la situation active et passive.

Le bénéfice de l’exercice en cours ne peut pas être pris en considération pour une éventuelle augmentation de capital sauf à mettre en œuvre une procédure consistant à :

· augmenter le capital préalablement à la transformation

· modifier la date statutaire de clôture de l’exercice afin d’incorporer au capital le bénéfice de l’exercice dûment approuvé par l’assemblée générale.

Le bénéfice de l’exercice en cours sera mentionné sous une rubrique séparée spécifique parmi les fonds propres.

Il est rappelé qu’un impôt différé classifié en dette doit être calculé pour les plus-values réalisées mais fiscalement immunisées de façon temporaires ainsi que pour les subsides en capital ( à l’exception des nouvelles dispositions portant sur les mesures d’aides régionales exonérées – Article 193bis Cir 92 )

2.Fusion et scission de sociétés commerciales



4.2.1.Les travaux préliminaires

. 

4.2.2.L’évaluation économique des sociétés concernées
Il s’agit de la problématique essentielle en matière de fusion et scission.

En matière d’évaluation d’entreprise, il n’y a pas d’étalon unanimement reconnu.

Il existe bien sûr de nombreuses formules scientifiques destinées à charpenter l’idée que l’on peut se faire de la valeur d’une entreprise.

On veillera néanmoins à éviter une application aveugle et sans discernement de tels calculs ; ils peuvent servir de point de repère, mais doivent être évidemment confirmés par une analyse plus économique, plus fondamentale et plus individuelle.

Evaluer une entreprise est un mélange de science, d’expérience et, bien sûr, de bon sens.  En préalable, il y a bien entendu lieu de s’assurer que les données comptables servant de base à l’évaluation sont correctes.

Notions de base
La valeur économique d’une entreprise peut être considérée comme étant :

a) la valeur de sa substance, c’est-à-dire de son patrimoine ;

b) corrigé de sa capacité bénéficiaire (soit, notamment, sa rentabilité).

C’est cette valeur économique qui devra être arrêtée afin de permettre et de fixer le rapport d’échange en cas de fusion et de scission.

Valeur substantielle
Au départ, il y a donc lieu d’arrêter la valeur substantielle de l’entreprise, c’est-à-dire la valeur de l’ensemble du patrimoine (non seulement les biens mais également les droits et les engagements), que les biens soient corporels ou incorporels et évalués en terme de continuité d’exploitation.

Bien entendu, la valeur substantielle se différencie de la valeur comptable apparaissant au bilan, puisque celle-ci est le fruit de la valeur d’acquisition, ou de la valeur nominale, déduction faite d’amortissements et de réductions de valeur éventuellement corrigés par des réévaluations qui ne sont jamais obligatoires.

Le travail menant de la valeur nette comptable à la valeur substantielle devra donc tenir compte des valeurs incorporelles éventuelles, de plus-values ou moins-values latentes, ainsi que de corrections des provisions et impôts différés, si celles-ci, bien entendu, ne correspondent pas ou plus à la réalité économique.

Capacité bénéficiaire
La capacité bénéficiaire peut être définie comme étant le bénéfice susceptible d’être réalisé durablement dans le futur par l’entreprise, notamment par référence aux résultats du passé.

Cette capacité bénéficiaire sera également capitalisée, c’est-à-dire ramenée au jour de l’évaluation en tenant compte des trois facteurs variables suivants :

a) bénéfices futurs ;

b) taux de capitalisation ;

c) la durée de prise en compte de cette capacité bénéficiaire (encore appelée « durée de la rente de goodwill »).

a) Bénéfices

Dans le cadre d’une évaluation, ce qui importe pour l’investisseur, c’est, bien entendu, l’avenir et donc les bénéfices futurs.  Néanmoins, ceux-ci se basent généralement sur les références au passé afin de confirmer les extrapolations, même si ces références au passé doivent être rectifiées sur base des prévisions futures.

b) Taux de capitalisation


Il s’agit ici d’un taux d’intérêt moyen fixant le taux de l’argent sur une durée de moyen terme (par exemple, entre 5 et 8 ans) et avec un débiteur de référence (par exemple, les fonds d’état).  Toutefois, ce taux d’intérêt, allant servir de base de calcul à la capitalisation, peut être augmenté afin de tenir compte de ce que l’on appelle la prime de risque et qui peut être estimée entre 25 et 50 % du taux de base.

c) La durée


On tiendra compte ici, d’une part, de la durée durant laquelle les bénéfices futurs estimés pourront être réalisés, soit en général sur un moyen terme qui peut, lui aussi, porter de 5 à 8 ans en moyenne.

Ces trois critères ainsi que les fourchettes chiffrées qui sont données sont évidemment des moyennes qui peuvent être contredites dans des cas bien particuliers.  En effet, comme indiqué ci-dessus, l’évaluation des entreprises ne relève, ni de l’application du Code des Sociétés, ni de la multiplication d’une formule scientifique qui pourrait servir d’étalon à toutes les entreprises et serait unanimement reconnue.

La capacité d’adaptation à l’individualité analysée est donc primordiale.

Valeur boursière

On peut également se demander si l’évaluation d’une entreprise peut être arrêtée à sa valeur boursière, c’est-à-dire au nombre d’actions multipliées par le cours boursier de celles-ci (encore appelée « capitalisation boursière »).

Cette valeur ne constitue pas, en réalité, le résultat d’une évaluation mais bien un prix de marché entre les acheteurs et les vendeurs.

Elle peut donc servir à titre indicatif ou alors dans un panier réunissant plusieurs méthodes d’évaluation dans lequel la valeur boursière entrera en ligne de compte.

Bien entendu, dans le cas d’une fusion, la valeur boursière ne pourra être retenue que dans la mesure où les deux entreprises sont cotées afin de maintenir, comme indiqué également ci-dessus, l’homogénéité des règles d’évaluation arrêtées.

Dans la pratique, on constate souvent une pondération des méthodes d’évaluation arrêtées tenant compte d’une évaluation économique et de la valeur boursière, dans des pourcentages qui dépendront des cas particuliers.

On constate dans les principales formules d’évaluation utilisées, une modulation de ces critères en leur donnant les importances relatives différentes afin de faire porter l’importance sur tel ou tel critère.

Règles d’évaluation spécifiques

Enfin, il faut signaler qu’en-dehors des formules d’évaluation générales employant les critères développés ci-dessus, il existe des règles d’évaluation non écrites, mais spécifiques à des secteurs d’activité bien précis.  En effet, dans beaucoup de domaines très particuliers, des règles coutumières existent ; leur caractère écrit n’empêche pas, dans bien des cas, un consensus sur les méthodes employées.  Bien entendu, elles devraient alors être confirmées par des éléments développés au point précédent.

3.Dissolution d’une société à responsabilité limitée

4.3.1. la rapport justificatif

Article 181 C. Soc.

Le texte de l'art. 181, § 1er, al. 1er, est applicable à partir du 30.11.2006. (Art. 6, AR 28.11.2006) M.B. 04.12.2006

§ 1er. La proposition de dissolution d'une société coopérative à responsabilité limitée, d'une société en commandite par actions, d'une société privée à responsabilité limitée, d'une société européenne, d'une société coopérative européenne ou d'une société anonyme fait l'objet d'un rapport justificatif établi par l'organe de gestion et annoncé dans l'ordre du jour de l'assemblée générale appelée à statuer

4.3.2. situation active et passive selon perspectives de      
          continuité 

( article 28, §2 de l’A.R. du 30 janvier 2001)

§ 1er. Chaque société détermine les règles qui, dans le respect des dispositions du présent chapitre, mais compte tenu de ses caractéristiques propres, président aux évaluations dans l'inventaire prévu à l'article 9, § 1er, de la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité des entreprises et, notamment, aux constitutions et ajustements d'amortissements, de réductions de valeur et de provisions pour risques et charges ainsi qu'aux réévaluations. 

Ces règles sont arrêtées par l'organe d'administration de la société et actées dans le livre prévu à l'article 9, § 1er, de la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité des entreprises. Elles sont résumées dans l'annexe; ce résumé doit, conformément à l'article 24, alinéa 1er, être suffisamment précis pour permettre d'apprécier les méthodes d'évaluation adoptées.

Sans préjudice du § 2, ces règles sont établies et les évaluations sont opérées dans une perspective de continuité des activités de la société.

§ 2. Les dispositions du présent titre sont applicables aux sociétés en liquidation.

Dans les cas où, en exécution ou non d'une décision de mise en liquidation, la société renonce à poursuivre ses activités ou lorsque la perspective de continuité de ses activités, visée au § 1er, alinéa 3, ne peut être maintenue, les règles d'évaluation sont adaptées en conséquence et, notamment :

a)  les frais d'établissement doivent être complètement amortis;

b)  les immobilisations et les actifs circulants font, le cas échéant, l'objet d'amortissements ou de réduction de valeur additionnels pour en ramener la valeur comptable à la valeur probable de réalisation;

c)  des provisions sont formées pour faire face aux charges inhérentes à la cessation des activités, notamment au coût des indemnités à verser au personnel.

L'alinéa 2 est également applicable en cas de fermeture d'une branche d'activité ou d'un établissement de la société, en ce qui concerne les actifs, les passifs et les engagements relatifs à cette branche d'activité ou à cet établissement.

4.3.2. Motivation de continuité 

Article 181

Le texte de l'art. 181, § 1er, al. 1er, est applicable à partir du 30.11.2006. (Art. 6, AR 28.11.2006) M.B. 04.12.2006

A ce rapport est joint un état résumant la situation active et passive de la société, arrêté à une date ne remontant pas à plus de trois mois. Sauf dérogation motivée, cet état est établi conformément aux règles d'évaluation fixées en exécution de l'article 92 pour les cas où la société renonce à poursuivre ses activités ou lorsque la perspective de continuité de ses activités ne peut être maintenue. 

Motivation de la continuité

4.3.3. La double situation active et passive

Confere 2.3.4.

L’obligation pour le professionnel d’étudier les corrections de valeurs apportées aux comptes en application de  l’article 28 § 2 de l’A.R. du 30 janvier 2001.

· établir situation en continuité

· établir situation en discontinuité ( journal d’od spécifique )

5. Quelques aspects particuliers en matière comptable et fiscale

1.Aspects comptables



5.1.1. La fusion

La société absorbante est considérée comme la continuité comptable et juridique et économique de la société absorbée.

Il en découle les conséquences suivantes :

Les actifs et les passifs doivent se retrouver inchangés dans les comptes de la société absorbante.  Les actifs qui ont fait, antérieurement, l’objet d’amortissements ou de réductions de valeur ne peuvent donc pas être repris par la société absorbante pour leur valeur nette mais distinctement en valeur d’acquisition et amortissements pratiqués et réductions de valeurs opérées ;

les différents éléments des capitaux propres de la société absorbée doivent se retrouver sous la qualification et pour les montants pour lesquels ils figuraient  dans les comptes de la société absorbée ;

dans le chef des entreprises actionnaires de la société absorbée, les actions de la société absorbante qu’elles reçoivent en échange des actions de la société absorbée qu’elles détenaient, sont évaluées à la valeur comptable des actions de la société absorbée auxquelles elles se substituent.

Les rapports de valeur entre les entreprises avant la fusion déterminent les rapports au sein de l’actionnariat après la fusion.  L’évaluation de la valeur des sociétés fusionnantes et de leurs parts sociales servira uniquement de base à la détermination du nombre des actions de la société absorbante à attribuer aux anciens actionnaires de la société absorbée.  Les valeurs d’échange qui diffèrent en principe des valeurs comptables ne seront jamais exprimées dans la comptabilité.

Voir CNC 166-1 - Traitement comptable des fusions - Bulletin CNC, n° 32, juin 1994, p. 1-27 www.cnc-cbn.be
Clause de rétroactivité

Les actes de sociétés relatifs à des opérations de fusion et de scission contiendront en règle générale une clause de rétroactivité comptable. En effet, le "projet de fusion ou de scission" doit obligatoirement mentionner la date à partir de laquelle les opérations respectivement de la société absorbée ou de la société scindée sont censées du point de vue comptable être accomplies pour compte respectivement de la société absorbante ou de la société bénéficiaire.

D’un point de vue comptable on agit de la manière suivante : 

- les charges et produits de la société absorbée (ou scindée) qui se rapportent à la période   
   antérieure à la data de rétroactivité comptable figurent dans les derniers comptes annuels de     
   la société absorbée (ou scindée); 

- les charges et produits de la société absorbée (ou scindée) qui se rapportent à la période   
   comprise entre la date de rétroactivité comptable et la date à laquelle l'opération est 
   accomplie sous l'angle du droit des sociétés, figurent dans les comptes annuels de la société 
   absorbante (ou bénéficiaire). 



2. Aspects fiscaux





5.2.1. Les dispositions des articles 208 à 214 Cir 92

Les principes

DIRECTIVE 90/434

23.07.1990 - Directive n° 90/434/CEE du Conseil concernant le régime fiscal commun applicable aux fusions, scissions, apports d'actifs et échanges d'actions intéressant des sociétés d'États membres différents 

Axiome

La fusion ou la scission n'entraîne aucune imposition des plus-values qui sont déterminées par différence entre la valeur réelle des éléments d'actif et de passif transférés et leur valeur fiscale.

En droit belge

Les dispositions des articles 208 à 214 Cir 92

Article 208

   Les sociétés en liquidation restent assujetties à l'impôt des sociétés selon les dispositions des articles 183 à 207. 

   Leurs bénéfices comprennent aussi les plus-values réalisées ou constatées à l'occasion du partage de l'avoir social. 

Obligation de déclaration

On attire l'attention sur le fait que lorsqu'une société est dissoute à une date différente de celle fixée statutairement pour la clôture des comptes, une déclaration à l'ISoc. doit être déposée pour la période imposable qui s'étend du premier jour qui suit la période imposable précédente jusqu'à la date de la dissolution (voir également QP n° 90 du 9.2.1990, posée par M. le Sén. de CLIPPELE, Bull. 696).

La dissolution de plein droit

L'attention est attirée sur le fait que lorsque les statuts d'une société fixent un terme déterminé (fixé lors de la constitution de la société ou à l'occasion d'une prorogation antérieure), cette société doit être considérée comme dissoute si ce terme expire avant que les statuts en question n'aient été modifiés de la manière légalement prévue. 

Date et base de la valorisation

Conformément au principe dominant toute la loi d'impôt, le profit doit être apprécié au moment de l'enrichissement du contribuable, de sorte que la valeur des biens attribués aux actionnaires ou aux associés doit être appréciée au moment de leur attribution (voir Bruxelles, 4.2.1959, Mario et consorts, Bull. 358, p. 809); quant aux immeubles, c'est leur valeur vénale au moment de l'attribution qui doit être retenue.

Article 209 PM

En cas de partage de l'avoir social d'une société, par suite de dissolution ou de toute autre cause, l'excédent que présentent les sommes réparties, en espèces, en titres, ou autrement, sur la valeur réévaluée du capital libéré, est considéré comme un dividende distribué.

Article 210 & 211

Dans un premier temps, l’art. 210 CIR organise une fiction fiscale en décrétant que les dispositions du régime de liquidation (art. 208 et 209 CIR) sont également applicables aux diverses opérations de fusion et scission alors qu’en doit des sociétés ces opérations sont régies par le principe de dissolution sans liquidation. Il prévoit donc que la valeur réelle de l’avoir social à la date où les opérations se sont produites est assimilée à une somme répartie en cas de partage de l’avoir social.

Dans un deuxième temps, l’art. 211 CIR organise la neutralité fiscale pour les opérations de fusion et de scission réalisées conformément au droit des sociétés sous certaines conditions et dans la mesure où les apports sont rémunérés par des actions ou parts nouvelles.

Article 210 

  § 1er. Les articles 208 et 209 sont également applicables : 

   1° en cas de fusion par absorption, de fusion par constitution d'une nouvelle société, de scission par absorption, de scission par constitution de nouvelles sociétés, de scission mixte ou d'opération assimilée à une fusion par absorption ; 

Article 211

   § 1er. En cas de fusion, de scission ou d'opération assimilée à une fusion par absorption, visées à l'article 210, § 1er, 1°, et en cas d'opération assimilée à la scission, visée à l'article 210, § 1er, 1° bis : 
   1° les plus-values visées aux articles 44, § 1er, 1°, et 47, qui sont exonérées au moment de l'opération, les subsides en capital visés à l'article 362 qui, au moment de l'opération, ne sont pas encore considérés comme des bénéfices, ainsi que les plus-values réalisées ou constatées à l'occasion de cette opération, n'interviennent pas pour l'imposition prévue à l'article 208, alinéa 2, ou à l'article 209 ; 
   2° pour le surplus, l'imposition prévue à l'article 209 ne s'applique pas dans le mesure où les apports sont rémunérés par des actions ou parts nouvelles, émises à cette fin. 

   L'alinéa 1er est uniquement applicable à la condition que : 

   1° la société absorbante ou bénéficiaire soit une société résidente ; 

   2° l'opération soit réalisée conformément aux dispositions du Code des sociétés ; 

   3° l'opération réponde à des besoins légitimes de caractère financier ou économique. 

Du point de vue de l’administration (ruling, SDA ) , les motifs suivants peuvent correspondre à des besoins légitimes de caractère financier ou économique, en cas : 

- réalisation d'économie d'échelle ; 

- rationalisation ou restructuration d'un groupe de sociétés au niveau belge ou international - renforcement de la structure financière ; 

- apport des locaux d'exploitation ; 

- activité semblable ou complémentaire des sociétés à fusionner ; 

- fédéralisation de l'activité économique, etc. ; 

- obtention de garanties bancaires ; 

- rationalisation des coûts ; 

- développement de l'activité immobilière ; 

- incompatibilité entre différentes activités économiques ; 

- séparation d'activités indépendantes ; 

- scission des actifs en fonction des activités scindées ; 

La « condition » pourrait peut-être considérée comme non satisfaite dans les cas suivants :

- l’absorption d’une société bénéficiaire par une société qui n’a pratiquement plus d’actif 
  net et/ou d’activité, le but étant la compensation des pertes fiscales antérieures de la 
  société absorbante grâce aux résultats de l’absorbée ;

- l’apport d’une branche d’activité ou d’universalité rentable par une société bénéficiaire à 
  une société déficitaire, ou inversement ;
- l’absorption d’une société dont l’absorbante détenaient des parts lorsque ces parts ont été 
  vendues, préalablement à l’opération, à une société liée afin de pouvoir rémunérer tous  
  les apports par des actions ou parts nouvelles.

Article 212 Principe de continuité

   Dans les éventualités visées à l'article 211, les amortissements, déductions pour investissement, déductions pour investissement, moins-values ou plus-values à envisager dans le chef des sociétés absorbantes ou bénéficiaires, sur les éléments qui leur ont été apportés, ainsi que le capital libéré sont déterminés comme si la fusion ou la scission n'avait pas eu lieu. 

   Dans les mêmes éventualités, les dispositions du présent Code restent applicables, selon les modalités et aux conditions qui y sont prévues, aux réductions de valeurs, provisions, sous-estimations, surestimations, subsides en capital, créances, plus-values et réserves existant dans les sociétés absorbées ou scindées, dans la mesure où ces éléments se retrouvent dans les avoirs des sociétés absorbantes ou bénéficiaires; la fusion ou la scission ne peut avoir pour effet une prolongation du délai de remploi des plus-values soumises à cette condition au-delà du terme initialement prévu. 

   Pour l'application du présent Code, les plus-values visées à l'article 211, § 1er, alinéa 1er, 1° réalisées ou constatées à l'occasion de cette opération sont considérées comme non réalisées. 

Article 213 et 214  Pour mémoire

Boni de liquidation (10% ) ou distribution de dividendes ( 15 à 25 % ).  L’administration soutient qu’il y a simulation afin d’obtenir le meilleur taux.  Article 344 §1 Cir 92.
La cour d’appel donne tort à l’administration si aucune disposition légale n’est violée et si toutes les conséquences des actes juridiques sont acceptés.
Gand 13 septembre 2005.





5.2.2. Aspects TVA

Principe d’exonération (Revue de la T.V.A. n° 34, p. 291, n° 635).
Article 11 C. TVA

L'article 11 exclut notamment la perception de la T.V.A. lorsque, pour des raisons économiques, des sociétés fusionnent par voie d'absorption ou autre-ment ou opèrent la scission de leur entreprise. 

En cas de fusion, l'apport s'étend à l'ensemble du patrimoine des sociétés absorbées ou fusionnées et comprend donc tout l'actif mobilier ou immobilier et tout le passif. Il en est de même en cas de scission d'une société (Revue de la T.V.A. n° 34, p. 291, n° 635). 
Article 93undeciesB  Responsabilité solidaire du cessionnaire des actions ou de l’affaire en l’absence de certificat

§ 4. Ne sont pas soumises aux dispositions du présent article les cessions réalisées par un curateur, un commissaire au sursis ou dans le cadre d'une opération de fusion, de scission, d'apport d'une universalité de biens ou d'une branche d'activité réalisée conformément aux dispositions du Code des sociétés.

04.10.2004 - Informations et communications (A.F.E.R.-T.V.A.) 

Assujettissement et identification à la TVA - Formulaire 604A - Set d'instructions à l'usage des guichets d'entreprises agréés 

La société dont la dissolution a été décidée conserve en principe la qualité d'assujetti à la TVA jusqu'à la clôture définitive de cette liquidation.

Commentaire TVA Numéro 4/358

En conséquence, il y a lieu, comme pour les personnes physiques, de radier l'identification à la TVA d'une société en liquidation dès l'instant où cette société n'est plus susceptible d'effectuer des opérations la rendant débitrice de la TVA. Cela sera essentiellement le cas lorsqu'elle ne possède plus d'actif réalisable et que son activité se borne entre autres à récupérer des créances qu'elle possède à l'égard des tiers (déc. n° ET 90.191 du 13 octobre 1998, Rev. TVA n° 138, p. 881, n° 1055).

Commentaire TVA Numéro 2/624 ( dissolution – liquidation )

La radiation de l’immatriculation à la TVA ne peut être obtenue qu'après avoir liquidé les biens d'investissement et le stock provenant de son entreprise ou, dans les cas exceptionnels de conservation de certains de ces biens, qu'après avoir procédé soit à l'assimilation à une livraison de biens effectuée à titre onéreux prévue par l'art. 12, § 1er, 5° C.TVA, soit aux révisions prévues en la matière par la législation sur la TVA (v. AR n° 3 du 10 décembre 1969

Jurisprudence CJCE, C-110/94 du 29 février 1996, INZO

Déduction TVA ayant grevé biens et services acquis malgré liquidation et absence d’opérations imposables.

- lorsque l'administration fiscale a admis la qualité d'assujetti à la TVA d'une société qui a déclaré son intention de commencer une activité économique donnant lieu à des opérations imposables, la commande d'une étude de rentabilité pour l'activité envisagée peut être considérée comme une activité économique au sens de cet article, même si cette étude a pour but d'examiner dans quelle mesure l'activité envisagée est rentable, et que

- sauf dans le cas de situation frauduleuse ou abusive, la qualité d'assujetti à la TVA ne peut pas être retirée à cette société avec effet rétroactif, dès lors que, au vu des résultats de cette étude, il a été décidé de ne pas passer à la phase opérationnelle et de la mettre en liquidation, de sorte que l'activité économique envisagée n'a pas donné lieu à des opérations imposables.





5.2.3. Aspects droits d’enregistrement

Article 117 C.D.E.H.G  Fusion – scission - Principe d’exonération des droits d’enregistrement sur immeuble

§ 1er. Le droit prévu à l'article 115 n'est pas dû en cas d'apport de l'universalité des biens d'une société, sous forme de fusion, scission ou autrement, à une ou plusieurs sociétés nouvelles ou préexistantes. Cette disposition n'est toutefois applicable qu'à condition : 

1° que la société qui effectue l'apport ait son siège de direction effective ou son siège statutaire sur le territoire d'un Etat membre des Communautés européennes; 

2° que, déduction faite le cas échéant des sommes dues, au moment de l'apport, par la société apportante, l'apport soit exclusivement rémunéré, soit par l'attribution d'actions ou parts représentatives de droits sociaux, soit par l'attribution d'actions ou parts représentatives de droits sociaux, accompagnée d'un versement en espèces ne dépassant pas le dixième de la valeur nominale des actions ou parts sociales attribuées. 

Exception 

L’article 703 du C. Soc vise les opérations assimilées à la fusion par absorption du fait de la 

réunion des actions de la société absorbée dans patrimoine de la société de la absorbante.

Cette fiction ( dite de « fusion informelle »)  est séduisante car elle fait ressortir les mêmes 

effets et la procédure est allégée pour cause de non échange de titres. Il y a uniquement lieu 

d’établir et déposer 2 projets de fusion et de passer 2 actes notarié ( plus de rapport 

spécial du conseil d’administration ni de rapport par un professionnel concernant le rapport

d’échange.

L’immunité prévue par l’article 117 §1er du code d’enregistrement ( afin d’éviter les droits de

mutation égaux à 12,5% de la valeurs vénale des immeubles ) est contestée par

l’administration qui a motivé ses arguments au moyen d’une circulaire de novembre 1993
.
Ces arguments ont été confirmés par un arrêt de la cour de cassation du 9 mars 2006.

A moins toutefois que la société absorbante est propriétaire d’une part indivise des immeubles 

(in rentre là dans la matière de sortie d’indivision – article 109)

Article 121 Idem pour opérations de transformation

Par dérogation aux articles 115, 115bis, 118 et 120, sont exemptés du droit proportionnel : 

1° la transformation d'une société possédant la personnalité juridique en une société d'une espèce différente et la transformation d'une association sans but lucratif en une société à finalité sociale. Cette disposition est applicable même lorsque la transformation est réalisée par voie de liquidation suivie de constitution d'une société nouvelle, pour autant que cette reconstitution soit prévue dans l'acte de mise en liquidation et soit réalisée dans les quinze jours de cet acte; 

Article 129 Idem pour liquidation ( disposition restrictives )

L'acquisition par un ou plusieurs associés, autrement que par voie d'apport en société, d'immeubles situés en Belgique provenant d'une société en nom collectif ou en commandite simple, d'une société privée à responsabilité limitée ou d'une société agricole donne lieu, de quelque manière qu'elle s'opère, au droit établi pour les ventes. 

En cas de remise des biens sociaux, par le liquidateur de la société en liquidation à tous les associés, l'alinéa qui précède s'applique à l'attribution ultérieure des biens à un ou plusieurs associés.  

L'alinéa 1er n'est pas applicable en ce qui concerne : 

1° les immeubles apportés à la société, lorsqu'ils sont acquis par la personne qui a effectué l'apport; 

2° les immeubles acquis par la société avec paiement du droit d'enregistrement fixé pour les ventes, lorsqu'il est établi que l'associé qui devient propriétaire de ces immeubles faisait partie de la société au jour de l'acquisition par celle-ci. 

Article 207 Sanctions pour les »conseillers »


§ 1er. En condamnant le titulaire d'une des professions suivantes : 
1° conseiller fiscal; 
2° agent d'affaires; 
3° expert en matière fiscale ou comptable; 
4° ou toute autre profession qui a pour objet de tenir ou d'aider à tenir les écritures comptables d'un ou de plusieurs contribuables, que ce soit pour compte propre ou comme dirigeant, comme membre ou comme employé de société, association, groupement ou entreprise quelconque; 
5° ou plus généralement la profession consistant à conseiller ou à aider un ou plusieurs contribuables dans l'exécution des obligations définies par le présent code ou par les arrêtés pris pour son exécution, du chef de l'une des infractions visées aux articles 206 et 206bis, le jugement pourra lui interdire, pour une durée de trois mois à cinq ans, d'exercer directement ou indirectement, à quelque titre que ce soit, les professions susvisées. 

Le juge pourra, en outre, en motivant sa décision sur ce point, ordonner la fermeture, pour une durée de trois mois à cinq ans, des établissements de la société, de l'association, du groupement ou de l'entreprise dont le condamné est dirigeant, membre ou employé. 

*        *

� Article 28 AR/C. Soc


§ 1er. Chaque société détermine les règles qui, dans le respect des dispositions du présent chapitre, mais compte tenu de ses caractéristiques propres, président aux évaluations dans l'inventaire prévu à l'article 9, § 1er, de la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité des entreprises et, notamment, aux constitutions et ajustements d'amortissements, de réductions de valeur et de provisions pour risques et charges ainsi qu'aux réévaluations. 


Ces règles sont arrêtées par l'organe d'administration de la société et actées dans le livre prévu à l'article 9, § 1er, de la loi du 17 juillet 1975 relative à la comptabilité des entreprises. Elles sont résumées dans l'annexe; ce résumé doit, conformément à l'article 24, alinéa 1er, être suffisamment précis pour permettre d'apprécier les méthodes d'évaluation adoptées





� La proposition de transformation fait l'objet d'un rapport justificatif établi par l'organe de gestion et annoncé dans l'ordre du jour de l'assemblée appelée à statuer. A ce rapport est joint l'état résumant la situation active et passive de la société.








� Sont punis d'une amende de cinquante à dix mille euros , ceux qui, en qualité de commissaire, de commissaire-reviseur, de reviseur ou d'expert indépendant, ont attesté ou approuvé des comptes, des comptes annuels, des bilans et des comptes de résultats ou des comptes consolidés d'entreprises, lorsque les dispositions mentionnées à l'alinéa 1er n'ont pas été respectées, soit en sachant qu'elles ne l'avaient pas été, soit en n'ayant pas accompli les diligences normales pour s'assurer qu'elles avaient été respectées. Ils sont punis d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de cinquante à dix mille euros ou d'une de ces peines seulement, s'ils ont agi avec une intention frauduleuse. 





� Les associés d'une société en nom collectif et les membres de l'organe de gestion de la société à transformer sont tenus solidairement envers les intéressés, malgré toute stipulation contraire: 


1° de la différence éventuelle entre l'actif net de la société après transformation et le capital social minimum prescrit par le présent code; 


2° de la surévaluation de l'actif net apparaissant à l'état prévu à l'article 776; 


3° de la réparation du préjudice qui est une suite immédiate et directe soit de la nullité de l'opération de transformation en raison de la violation des règles prévues à l'article 227, 2° à 4°, 403, 2° à 4°, 454, 2° à 4°, appliquées par analogie, ou à l'article 783, alinéa 1er, soit de l'absence ou de la fausseté des énonciations prescrites par les articles 226, à l'exception du 3° et des points 6° à 9°, 453, à l'exception du 6° et des points 9° à 12° et 783, alinéa 2.





� Lorsque l'actif net est réduit à un montant inférieur à 6.200 EUR ( ou 61.500 EUR), tout intéressé peut demander au tribunal la dissolution de la société. Le tribunal peut, le cas échéant, accorder à la société un délai en vue de régulariser sa situation.


� Article 540


Les administrateurs répondent aux questions qui leur sont posées par les actionnaires au sujet de leur rapport ou des points portés à l'ordre du jour, dans la mesure où la communication de données ou de faits n'est pas de nature à porter gravement préjudice à la société, aux actionnaires ou au personnel de la société. Les commissaires répondent aux questions qui leur sont posées par les actionnaires au sujet de leur rapport. Ils ont le droit de prendre la parole à l'assemblée générale en relation avec l'accomplissement de leur fonction.





� Circulaire n° EE/93.980
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